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En  composant  l’écrit  publié  en  1826  sous  le 
titre  de  Coup- d' œil  sur  la  navigation  du  Rhin , 
je  ne  me  proposai  d’autre  but  que  celui  de  tra¬ 
cer  un  aperçu  impartial  de  tout  ce  qui  s’était 
passé  relativement  à  cet  intéressant  objet,  et  de 
mettre  mon  travail  sous  les  yeux  de  ceux  de  mes 
compatriotes  qui  ne  connaissaient  de  la  matière 
que  ce  que  leur  en  avaient  appris  des  écrits  par¬ 
tiaux  ,  publiés  par  des  étrangers  ,  et  dans  lesquels 
on  avait  osé  se  permettre  d’attaquer  jusqu’à  l’hon¬ 
neur  meme  de  notre  gouvernement. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  cette 
brochure  il  en  parut  deux  traductions ,  l’une  en 
allemand  ,  l’autre  en  français  ;  et  c’est  de  cette 
manière  qu’il  se  répandit  aussi  dans  l’étranger. 


BIS»  ■ 


(  IV) 


Bientôt  les  effets  de  cette  plus  grande  publi¬ 
cité  commencèrent  à  se  manifester.  Les  cham¬ 
pions  de  certain  parti,  qui  jusqu’alors  n’avaient 
presque  point  éprouvé  de  contradiction ,  et  qui 
peut-être  même  se  flattaient  d’avoir  acquis  par-là 
le  privilège  de  continuer  à  parler  seuls ,  assaillirent 
violemment  cet  opuscule  dans  quelques  jour¬ 
naux  allemands,  et  en  firent  l’objet  d’une  cen¬ 
sure  amère ,  qui  cependant  ne  demeura  pas  sans 
réplique. 

Il  n’y  avait  rien  en  ceci  qui  dût  m’étonner , 
car  tout  récemment  encore ,  dans  une  feuille 
publique  d’Allemagne,  un  Allemand  même  s’ex¬ 
prima  comme  suit  :  «  S’il  est  vrai  de  dire  que 

«  l’esprit  de  parti  'rend  aveugle  ,  cette  maxime  ne 
«  peut  mieux  s’appliquer  qu’à  la  navigation  du 
,«  Rhin ,  dont  il  est  impossible  qu’on  présente  les 
«  intérêts  sous  leur  vrai  jour  sans  irriter  la  partie 
«  adverse." 

11  a  paru  depuis  en  Allemagne  un  écrit  anomine , 
intitulé  :  TJeber  die  H andels- Schiffahr t  auf  dem 
Rheinstrome ,  besonders  in  Beziehung  auf  das 
Kcnigreich  der  Niederlande.  Heilbron ,  bei  Carl 
Drechsler  ,  1827.  Indépendamment  d’une  tra¬ 
duction  hollandaise,  il  en  a  aussi  été  publié 


une 


en  français ,  ayant  pour  titre  :  De  la  navigation 
du  Rhin  considérée  dans  ses  rapports  avec  le 
royaume  des  Pays-Bas.  Cologne  ,  chez  Pierre 
Marteau,  1827. 

Quoique  cet  écrit,  comme  on  l’annonce  dans 
la  préface,  ne  soit  pas  dirigé  contre  ma  brochure 
sur  la  navigation  du  Rhin,  et  qu’on  veuille  même 
le  faire  considérer  comme  un  ouvrage  indépen¬ 
dant,  qui  conservera  sa  valeur  historique  même 
après  que  la  lutte  diplomatique  aura  été  terminée, 
on  a  néanmoins ,  dit-on ,  saisi  chaque  occasion 
opportune  de  réfuter  mes  sophismes.  On  croit 
en  outre ,  dit-on  encore ,  remplir  un  devoir  ho¬ 
norable  en  prévenant ,  par  un  exposé  impar¬ 
tial  ,  l’influence  pernicieuse  que  mon  écrit  pourrait 
exercer  sur  la  cause  de  l’Allemagne. 

L’auteur,  ou  plutôt  les  auteurs  anonimes  de 
la  brochure  allemande  (car  on  semble  vouloir  la 
faire  passer  pour  l’ouvrage  de  plusieurs  ;  et ,  comme 
je  ne  veux  pas  de  mon  côté  soulever  le  voile 
dont  on  a  cru  devoir  se  couvrir,  j’emploierai 
également  le  pluriel);  les  auteurs  anonimes  donc, 
pour  porter  le  lecteur  à  croire  à  leur  impartia¬ 
lité,  protestent  qu’ils  ne  sont  sujets  ni  de  la 
Prusse  ni  des  Pays-Cas,  qu'ils  ne  sont  ni  avocats 


(  VI  ) 

ni  fonctionnaires,  mais  tout  bonnement  clés  Alle¬ 
mands,  hommes  droits  et  recherchant  la  vérité, 
qui  ne  sont  tenus  d’embrasser  aucun  parti  ;  ajou¬ 
tant  comme  par  contraste,  en  parlant  de  moi, 
qu’il  m’a  été  impossible ,  .  comme  Hollandais  , 
avocat  et  fonctionnaire  public,  de  demeurer  réel¬ 
lement  impartial,  quoique  j’eusse  tout  fait  pour 
le  paraître. 

Je  pourrais  à  juste  titre  répondre  à  nos  écri¬ 
vains  allemands  ,  qu’on  peut  très  bien  être  Hol¬ 
landais,  avocat  et  fonctionnaire  public,  et  ce¬ 
pendant  demeurer  impartial ,  tandis  qu’il  serait 
par  contre  très  possible,  sans  être  Hollandais, 
Prussien,  avocat  ou  fonctionnaire,  d’avoir  de  la 
partialité ,  attendu  que  Von  peut  être  porté 
par  de  tout  autres  motifs  à  prêter  sa  plu¬ 
me  à  un  parti ,  et  qu’ainsi  leur  allégation 
ne  témoigne  pas  plus  contre  mon  impartialité 
qu’en  faveur  de  la  leur.  Je  pourrais  en  outre 
leur  dire  que  je  ne  suis  point  fonctionnaire  public, 
comme  ils  le  supposent,  vu  que  la  Commission 
pour  la  navigation  du  Rhin  à  Amsterdam ,  qu’ils 
qualifient  improprement  d’emploi,  ne  rapporte 
à  ses  membres  aucun  avantage  personnel,  de 
manière  que ,  pour  parler  dans  •  leur  sens ,  rien 


(  VII  ) 


11e  m’oblige  de  m’attacher  sou's  ce  rapport  à 
aucun  parti,  et  qu’amsi  je  suis  entièrement  in¬ 
dépendant. 

Mais  tout  ce  raisonnement  devient  superflu .  la 
meilleure  preuve  qu’on  puisse  acquérir  de  la 
partialité  d’un  auteur,  c’est  celle  qui  résulte  de 
son  ouvrage  même  et  du  ton  qui  y  règne.  Sous 
ce  rapport 'je  consens  volontiers  à  ce  que  nos  écrits 
respectifs  soient  comparés,  pour  que  tout  lecteur 
dégagé  de  prévention  puisse  juger  quel  est  celui 
des  deux  qui  est  animé  d’esprit  de  parti. 

Les  mêmes  motifs  qui  m’avaient  engagé,  comme 
Hollandais  à  qui  les  intérêts  de  sa  patrie  ne 
peuvent  être  indifférens ,  à  composer  ma  première 
brochure,  m’ont  déterminé  cette  fois  encore  à 
rompre  le  silence ,  à  reprendre  la  plume  et  à 
rédiger ,  pour  être  offertes  à  mes  compatriotes , 
quelques  observations  sur  les  assertions  erronées 
diiigées  contre  les  Pays-Bas,  que  l’ouvrage  alle¬ 
mand  présente  presque  à  chaque  page. 

Que  des  auteurs  dont  les  écrits  sont  remplis 
de  personnalités  se  cachent  sous  le  voile  de  l’ano- 
nime ,  c’est  ce  qu’il  est  aisé  de  concevoir,  n’eus¬ 
sent-ils  même  pas  d’autres  raisons  pour  en  agir 
ainsi.  Quant  à  moi ,  détestant  toute  personnalité , 


(  VIII  ) 


et  ne  m'occupant  uniquement  que  des  choses  , 
j’ai  cru,  dans  cette  occasion  encore,  devoir  tout 
aussi  peu  taire  mon  nom,  que  je  ne  l’ai  tu  pré¬ 
cédemment. 
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Jamais  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  nya 
méconnu  ses  propres  intérêts  au  point  de 
tenir  l' embouchure  du  Rhin  fermée  contre 
le  commerce  du  monde . 

N  OTE  DR  SON  EXCELLBN CE  LE  BARON 
VERSTOLX  DE  SOELBN. 


ESQUISSE  DE  L’ÉTAT  DU  COMMERCE  ET  DE 
LA  NAVIGATION  DU  RHIN,  EN  CE  QUI  CON¬ 
CERNE  LES  PAYS-BAS,  JUSQU’AU  CONGRÈS 
DE  VIENNE. 


§  i  en  2. 

endant  nombre  de  siècles,  ainsi  débutent  les 
auteurs  allemands  de  l’écrit  anonyme  sur  la  naviga¬ 
tion  et  le  commerce  du  Rhin,  dirigé  contre  les  Pays- 
Bas,  cette  rivière  fut  une  route  libre,  qui  ouvrait 
à  l’Allemagne  une  communication  avec  les  îles  bri¬ 
tanniques  et  d’autres  pays  d’outremer. 

Jusque  dans  le  seizième  siècle,  disent-ils,  les  villes 
situées  sur  le  Rbin  durent  à  cette  liberté  leurs  rela¬ 
tions  de  commerce  avec  les  contrées  les  plus  loin¬ 
taines. 

Ils  prétendent  même  que,  durant  la  domination 
espagnole,  on  ne  payait  aucun  droit  maritime  dans 
les  provinces  hollandaises. 

Il  ne  sera  pas  inutile  d’observer  ici,  pour  mettre 
le  lecteur  au  fait  des  motifs  de  ce  début,  que,  d’après 


i 


(  2  ') 


l’opinion  de  quelques  partisans  d’une  libre  navigation 
sur  le  Rhin  jusques  en  mer,,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  aussi  les  écrivains  allemands  dont  nous  par¬ 
lons,  cette  navigation,  jusquà  l’époque  où  les  Pro- 
vinces-Unies  secouèrent  le  joug  de  l’Espagne,  aurait 
été  entièrement  libre  jusques  en  mer,  de  manière 
qu’ori  aurait  pu  alors,  librement  et  sans  la  moindre 
entrave,  descendre  le  Rhin,  transporter  par  cette 
voie  les' productions  de  l’Allemagne  dans  les  pays 
qui  en  sont  séparés  par  l’Océan,  et  rentrer  tout  aussi 
librement) et  sans  aucun  obstacle  dans  l’embouchure 
du  Rhin,  pour  retourner  de  là  en  Allemagne  par  le 
même  fleuve,  avec  navire  et  cargaison. 

Mais  sur  la  fin  du  seizième  siècle,  à  les  en  croire, 
cette  liberté  illimitée  et  générale  de  navigation  et  de 
commerce  aurait  tout  à  coup  cessé,  attendu  qu’alors 
les  états  des  Pays-Bas  auraient  fermé  soudainement 
l’e;ubonchqre  du  Rhin,  et  ruiné  de  cette  manière 
la  navigation  et  le  commerce  de  l’Allemagne  (a). 

Il  n’est  pas  difficile,  ce  nous  semble,  de  décou¬ 
vrir  le  motif  qui  a  fait  adopter  cette  opinion  non- 
seulement  aux  auteurs  de  la  brochure  allemande, 
mais  aussi  à  d’autres  écrivains  qui  combattent  sous 
les  mêmes  bannières,  surtout  si  l’on  en  rapproche 
cette  autre  assertion  également  soutenue  par  eux, 

(a)  La  même  assertion  se  trouve  répétée,  entr’aulres,  dans 
le  rapport  fait  aux  états  des  provinces  rhénanes  de  Prusse  le 
1 3  Décembre  1826,  et  imprimé  à  Dusseldorf  sous  le  titre  de 
Be richf  des  drehehnten  A  usschusses  an  die  Plenar-  Fersamm- 
lung  der  Rheinischen  ProvinziaUStcinde  üher  die  ihm  unter 
dem  6  November  1826  z ugewiesenén  Anlràge  in  Betreff  der 
Freiheit  der  Rhein-Schiffahrt. 


(  3  ) 


savoir,  que  Napoléon  aurait  rendu  au  Rhin  son 
ancienne  liberté,  mais  !que  les  Pays-Bas,  délivrés 
de  la  domination  française,  auraient  de  ;nouveau 
remis  ce  fleuve  dans  les  fers,  ainsi  qu’ils  l’avaient 
précédemment  fait  lorsqu’ils  se  furent  soustraits  à 
la  domination  de  -  l’Espagnej  r  . 

On  cherche  à  insinuer  que  les  Pays-Bas-Unis  ,  for¬ 
mant  un  état  libre  et  indépendant,  ont  privé  le 
Rhin  de  sa  liberté,  et  interverti  par  ce  moyen 
l’ancien  ordre  de  choses,  même  celui  qu'avaient 
établi  les  Espagnols  et  les  Français  au  temps  de 
leur  domination.  i  > 

Au  moins  est-il  difficile  de  croire,  que  ces  écri¬ 
vains  soient  eux-mêmes  persuadés  de  la  vérité  de  ce 
qu’ils  avancent ,  concernant  l’état  où  se  trouvaient 
dans  ce  pays  le  commerce  et  la  navigation  du  Rhin 
avant  notre  affranchissement  de  la  domination  es¬ 
pagnole,  et  qu'ainsi  ils  '  n’aient  eu  en  vue  que  de 
transmettre  à  leurs  lecteurs  un  fait  historique. 

Ils  ne  peuvent  guère  ignorer  en  effet,  que ,  très 
long-temps  déjà  avant  que  les  Provinces-Unies  for¬ 
massent  un  état  fédératif  indépendant,  l’ordre  des 
choses  -  différait  essentiellement  de  celui  qu’iÊ;  pré¬ 
tendent  avoir  existé  à  cette  époque. 

Que,  par  exemple,  le  droit  d’étape  ava^t  c'té  oc¬ 
troyé  dès  le  treizième  siècle  à  la  ville  de  Dord¬ 
recht  («).  .  _  _ 

Que  vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle  ce  droit 
d’étape  reçut  une  extension  considérable  et  fut  ap¬ 
pliqué,  à  l’exception  de  certaines  denrées  apparte- 

(a)  Voyez  van  de  Wall,  V  ri  vile gi  en  van  Dordrecht  ,.p.  99 —  io5. 

.  1  * 
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nant  à  des  bourgeois  de  Middelbourg ,  de  Zierikzee  et 
de  Dordrecht,  à  toutes  marchandises  qui  descendaient 
ou  remontaient  le  Rhin,  la  Meuse,  le  Waal,  la  Mer- 
wede  et  l’Yssel,  quels  qu’en  fussent  les  propriétaires 
ou  l’origine  («);  de  manière  que,  suivant  la  remar¬ 
que  de  van  de  Wall,  écrivain  très  instruit,  nulles 
marchandises  quelconques,  n’importe  qu’elles  arri¬ 
vassent  en  repiontant  ou  en  descendant  nos  fleuves , 
ne  pouvaient  s’expédier  par  eau  dans  toute  l’étendue 
du  comté  de  Hollande,  sans  se  rendre  à  la  ville  de 
Dordrecht  pour  y  être  soumises  au  droit  d’étape, 
c’est-à-dire,  non-seulement  pour  y  être  chargées  sur 
d’autres  navires,  mais  même,  au  moins  dans  les  pre¬ 
miers  temps,  pour  y  être  vendues. 

Enfin  que,  même  jusque  dans  le  seizième  siècle, 
ce  droit  d’étape  fut  confirmé  par  l’empereur  Char- 
les-Quint,  et  qu’il  a  long-temps  encore  subsisté  de¬ 
puis,  mais  non  sans  avoir  subi  des  modifica¬ 
tions  (&). 

Or,  il  ne  paraîtra  guère  nécessaire  de  démontrer 
qu’une  liberté  entière  et  générale  de  commerce  et 
de  navigation  à  travers  ce  pays,  ainsi  que  le  pré¬ 
tendent  nos  écrivains  allemands,  était  absolument 
incompatible  avec  le  droit  d’étape  dont  nous  ve¬ 
nons  de  parler. 

Mais  admettons  un  instant  que  nul  droit  d’étape 


(a)  Notamment  par  prîvile'ge  de  Guillaume  V  ,  du  i5  Mai 

l355  ,  par  lequel  fut  renouvelé  le  privilège  octroyé  par  l’im¬ 
pératrice  Marguerite  le  17  Mars  i35o.  11  se  trouve  dans 

van  de  Wall,  pag.  235. 

(b)  Voyez  le  même  auteur,  pag.  995  et  ioo<j. 


n’ait  existé  dans  ce  pays,  comment  les  auteurs  de 
l’ouvrage  allemand  peuvent-ils,  même  dans  cette  hy¬ 
pothèse,  qualifier  le  Rhin  de  route  libre  par  eau, 
ouvrant  pour  l’Allemagne  une  communication  avec 
les  îles  britanniques  et  d’autres  pays  d’outremer,  à 
moins  que  le  mot  Allemagne  ne  doive  ici  être  restreint 
à  la  ville  de  Cologne ,  et  aux  places  de  commerce 
situées  au-dessous  de  cette  ville?  Ou  bien,  quand 
même  il  serait  vrai,  comme  on  le  prétend,  qu’il 
fut  autrefois  permis  de  naviguer  en  toute  liberté 
sur  le  Rhin,  à  travers  notre  territoire,  jusqu’en 

pleine  mer,  l’étape  établie  à  Cologne  dès  le  trei- 

* 

zième  siècle  n’aurait-elle  pas  arrêté  au  passage  les 
bâtimens  venant  des  lieux  situés  au-dessus  de  cette 
ville,  et  ne  les  aurait-elle  pas  mis  ainsi  dans  l’im¬ 
possibilité  d’atteindre  le  territoire  des  Pays-Bas,  et 
par  conséquent  de  parvenir  à  la  mer?  Que  devient 
alors,  avec  une  pareille  restriction,  le  Rhin  consi¬ 
déré,  par  rapport  à  l’Allemagne,  comme  route  libre 
jusqu’en  pleine  mer? 

Ce  n’est  pas  tout  :  indépendamment  du  droit  d’étape 
anciennement  octroyé  à  la  ville  de  Dordrecht,  il 
existait  déjà  auparavant,  dans  ce  pays,  des  droits 
de  péage,  auxquels  étaient  assujetties  les  marchan¬ 
dises  qu’on  importait  ou  exportait  par  mer;  Il  suffira 
de  citer,  en  preuve  de  ce  que  j’avance,  le  péage  de 
Geervliet,  établi  dès  l’an  1 1 5y  par  Florent  III,  du 
consentement  de  l’empereur,  et  celui  de  Dordrecht  (a). 

On  a  conservé  un  tarif  des  droits  de  péage  qu’on 


(a)  Voyez  Kl-uit,  Historié  der  Hollandsche  Staatsregering , 
IV.  pag.  4^4»  et  Lbzac,  Ilullands  Rijkdom  ,  III.  pog.  34* 


percevait  pour  le  comte  à  Dordrecht,  daté  du  io  Oc¬ 
tobre  1287,  dans  lequel  les  marchandises,  tant  im¬ 
portées  qu’exportées  par  mer,  se  trouvent  formel¬ 
lement  soumises  à  l’impôt  (a).  , 

Dans  l’édit  de  réforme  pour  la  Hollande  et  la 
Zélande,  émané  du  comte  Philipfe-le-Bel  et  daté  du 
6  Mai  i455,  il;  est  fait  mention  du  droit  de  jever 
deux  péages  .sur  toutes  marchandises,  tant  à  l’im¬ 
portation  qu’à  l’exportation,  savoir  l’un  en  Veau 
salée  et  l’autre  en  Veau  douce ,  comme  d’un  droit 
qui,  à  cette  époque,  appartenait  aux  comtes  depuis 
très  long-temps  (Z>). 

D’ailleurs  il  est  de  fait  que,  très  anciennement  déjà, 
la  navigation  sur  nos  rivières  était  soumise  à  des 
droits,  non-seulement  en  Hollande,  mais  encore  dans 
les  pays  d’Utrecht  et  de  Gueldre.  Il  suffira  de  citer 
pour  exemples,  outre  les  péages  de  Schoonhoven, 
Gorcum  et  Heusden,  ceux  de  Nimègue,  Tiel,  Bom- 
mel  et  AVyk,  sans  parler  de  plusieurs  autres  ;  en 
sorte  qu’on  pourrait  appliquer  ici  le  passage  d’un 
auteur  connu,  qui  dit  que  les  droits  de  péage  sont 
peut-être  aussi  anciens  que  la  navigation  fluviale 
à  travers  des  pays  étrangers. 


( a )  Ce  tarif  se  trouve  dans  van  de  Wall,  pag.  76.  On  y 
lit,  par  exemple:  van  1  tonne  aspchen ,  etc.  (Pour  une 
tonne  de  cendres  qui  n’arrive  point  par  mer  ,  1  dr.  de  Hol¬ 
lande.  Item  cendre  arrivant  par  mer,  pour  chaque  tonne  2  drs. 
de  Hollande;  sel,  etc.)  Eu  tête  de  ce  tarif  se  trouve  l’in¬ 
titulé  suivant  :  Dit  is  ’t  redit  van  dér  zee  torderecht  ende 
van  der  zee  incoemt. 

(Z>)  Cet  édit  est  rapporté  tout  au  long  par  Kluit,  V. 
pag.  38o. 
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Il  n’est  pas  vrai  non  plus,  ainsi  que  le  prétendent 
nos  auteurs  allemands,  que  lés  licèhces  ou  droits  de 
permis,  payés  par  ceux'qui  obtenaient  là  liberté  de 
transporter  des  marchandises  dans  les  places  mariti¬ 
mes  occupées  par  l’ennemi  ou  d’en  retirer, .  n’aierrt 
été  introduits  que  vers  lé  milieu-  du  seizièihé  siècle  : 
ces  licences,  quoique  moins  anciennes  que  les  droits 
dont  nous  venons  de  parler,  existaient  néanmôins 
long-temps  avant  notre  lutte  avec  l’Espagne  (a);  il 
en  est  de  même  de  la  taxe  perçue  à  titre  de  convoi , 
pour. 'la  sûreté  dés  navires,  laquelle  semble  également 
avoir  existé  avant  l’époque  que  ces  écrivains  1  ui  as¬ 
signent  (û)  ;  de  sorte  que  le  Gôuvérneriicn't  des  Pïovih^ 
ces-Unies,  en  levant  ces  taxes  vers  la  fin  du'  seizième 
siècle,  loin  d’introduire  un  impôt’ précédemment  in¬ 
connu,  n’a  fait  que  suivre  l’exemple  que  d’autres 
avaient  déjà  donné  dans  ce  pays. 

Si  nous  écrivions  ici  l’histoire  de  la  navigation  et 
du  commerce  du  Rhin  dans  les  Pays-Bas,  nous  pour¬ 
rions  nous  étendre  davantage  sur  cette  matière;  mais 
le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  se  borne  uni¬ 
quement  à  présenter  quelques  observations  sur  la 

r  »  r  r  -  «  _ 

Si  par  conséquent  il  est  vrai  que  Schmidt  ,  dans  so*n  ouvrage 
intitulé  Geschichte  der  Deutschen  ,  prétende  qu’au  temps  où 
les  provinces  de  la  Hollande  appartenaient  à  l’Espagne  ,  on 
n’y  percevait  pas  encore  de  péages  maritimes nous  croyons 
qu’il  y  a  de  sa  part  erreur  ,  puisque  ces  taxes  existaient  déjà 
long- temps-  auparavant.  Au  (reste ,  c’est  en  vain  que  nous 
avons  cherché  cette  assertion  dans  Schmidt  à  l’endroit  cité  par 
les  auteurs  de  la  brochure  allemande. 

(а)  Voyez  fischer  Gesch.  des  Teutschen  TI  and  A  s ,  IV.  p.  869. 

(б)  Luzac,  IV.  pag.  99.  Kliut  ,  IV.  pag.  455. 


brochure  allemande  concernant  la  navigation  et  le 
commerce  du  Rhin;  or,  ce  qui  vient  d’être  dit  nous 
paraît  suffisant  pour  réfuter  l’erreur  dans  laquelle 
les  auteurs  sont  tomhe's,  lorsqu’ils  soutiennent  qu’a¬ 
vant  l’e'poque  où  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
se  constituèrent  en  république  indépendante,  la  na¬ 
vigation  du  Rhin,  à  travers  notre  territoire,  était 
entièrement  libre  jusques  en  pleine  mer. 

Il  n’est  nullement  surprenant  que  la  navigation  et 
le  commerce  du  Rhin  se  soient  défavorablement  res¬ 
sentis  de  la  guerre  que  nous  avons  faite  à  l’Espagne. 
Pendant  cette  guerre,  disent  nos  auteurs  allemands, 
les  Hollandais  eurent  l’audace  de  remonter  le  Rhin 
jusqu’à  Cologne  avec  leurs  bàtimens  de  guerre,  et 
de  dicter  à  main  armée  des  lois  sur  ce  fleuve.  Us 
eussent  dû  apporter  des  documens  à  l’appui  d’un 
fait  avancé  ici  sans  la  moindre  preuve.  Nous  n’igno¬ 
rons  pas  à  la  vérité  que,  pendant  la  guerre  de  qua¬ 
tre-vingts  ans,  l’Allemagne  se  plaignit  de  ce  qu’elle 
appelait  la  violation  du  territoire  de  l’Empire  ;  mais 
ces  plaintes  n’étaient  pas  uniquement  dirigées  contre 
les  Pays-Bas,  elles  l’étaient  encore  et  principalement 
contre  l’Espagne;  et  nous  savons  aussi  que  ces  ré¬ 
clamations,  qui  n’obtinrent  de  la  part  du  gouverne¬ 
ment  espagnol  qu’une  réponse  malhonnête,  amenè¬ 
rent  de  la  part  de  celui  des  Provinces-Unies  des 
explications  fondées  sur  la  nécessité  des  circonstances* 
qui  fournissait  un  juste  motif  d’excuse  (&). 

Un  des  prétendus  griefs  sur  lequel  on  insiste  prin¬ 
cipalement  dans  l’ouvrage  allemand,  c’est  le  placard 


(a)  Voyez  Wagekaar  ,  Vuderlandsche Historié ,  VIII.  pag.  347- 
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publié  à  Anvers  le  20  Juillet  i58o  (a);  cependant, 
il  suffira  de  le  lire  sans  prévention,  pour  avoir  peine 
à  concevoir  comment  les  auteurs  allemands  ont  pu 
dire  que  ce  placard  a  fermé  l’embouchure  du  Rhin. 

Il  contient  simplement  une  nouvelle  ordonnance  sur 
la  perception  de  droits  qui  existaient  déjà  auparavant, 
non  pas  exclusivement  sur  les  marchandises  transpor¬ 
tées  par  le  Rhin ,  mais  généralement  sur  l’entrée  de 
toute  espèce  de  marchandises,  n’importe  de  quel  royau¬ 
me  ou  pays  elles  pouvaient  venir,  ainsi  que  sur  leur 
sortie  des  Pays-Bas,  tant  par  eau  que  par  terre, 
avec  stipulation  expresse,  que  tout  marchand  qui 
aurait  une  fois  payé  pourrait  librement  naviguer  en 
tou^lieux,  et  jouirait  partout  d’une  entière  franchise. 

On  peut,  il  est  vrai,  se  dispenser  de  recourir  à  une 
prohibition  formelle  pour  empêcher  l’importation  ou 
l’exportation  de  marchandises,  il  suffit  pour  cela  d’en 
soumettre  l’entrée  ou  la  sortie  à  des  droits  équivalens 
à  une  prohibition;  mais  c’est  un  reproche  que  nos 
auteurs  allemands  ne  font  pas  au  placard  en  ques¬ 
tion;  et  nos  ancêtres  ne  se  sont  jamais  montrés  assez 
aveuglés  sur  leurs  vrais  intérêts  commerciaux,  pour 
grever,  sans  distinction ,  toute  espèce  d’importations 
et  d’exportations,  au  point  que  celles-ci  en  devinssent 
totalement  impossibles. 

Nous  ne  contestons  pas  que  quelques  villes  d’Alle¬ 
magne,  situées  sur  le  Rhin,  aient  parfois  formé  des 
plaintes  au  sujet  des  impôts  auxquels  le .  commerce 
était  assujetti  ici  comme  partout  ailleurs  ;  qu’on  ait 
désiré  alors ,  tout  comme  on  le  désire  aujourd’hui ,  de 


(a)  Groot  Vlakaatboek ,  I.  pag.  2264. 
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jouir  d’mie  entière  liberté  de  navigation  et  de  com¬ 
merce  à  travers  notre  territoire';  mais  on  aurait  tort 
de  penser  que  les  Pays-Bas  fussent  seuls  l’objet,  dé 
ces  réclamations;  plus  d’une  fois  aussi  ces  villes 
se  plaignirent  des  charges  auxquelles  les  princes 
d’Allemagne  assujettissaient  la  navigation  et  le  com¬ 
merce  dans  l’étendue  de  leurs  états.  C’est  ainsi  que 
l’on  vit ,  pour  en  citer  un  seul  exemple ,  les  députés 
des  villes  réunis  à  Eslingen  en  iô^i,  présenter  de 
nouvelles  réclamations  contre  les  quatre  électeurs  du 
Rhin,  au  .sujet  de  l’augmentation  des  droits  de  péage 
sur  le  cours  de  ce  fleuve;  et,  comme  les  électeurs  de 
Cologne  et  de  Trêves  refusaient  de  se  prêter  à  au¬ 
cune  modification,  les  villes,  du  Haut-Rhin,  con¬ 
jointement  avec  le  cercle  entier,  s’adressèrent  à  ce 
sujet  directement  à  l’empereur  («).  L’histoire  du 
commerce  de  l’Allemagne  offre ,  presque  à  chaque 
page,  des.  exemples  de  pareilles  réclamations. 

e,o  *  i  •  >?  V  ;»  •"  :  •  *  '  '  t'Ui  .S?*X’ 

§  3. 

Nos  écrivains  allemands  semblent  vouloir  contes¬ 
ter  aux  Pays-Bas-Unis  le  droit  qu’ils  avaient  de  lever 
des  impôts  sur  les  marchandises  qui  entraient  sur  lpur 
territoire  ou  qui  en  sortaient;  au  moins  disent-ils 
qu’on  ne  saurait  produire  aucun  titre,  soit  d’ancienne 
ou  de  nouvelle  date,  qui  les  y  autorisât. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  rien  n’est  plus 
facile:  la  faculté  qu’avait  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas-Unis  de  lever  des  droits  d’importation  et  d’èx- 


(a)  Fischer  /  IV.  pag. 
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porta1  tion,  dérive  des  principes  les  plus  simples  du 
droit  des  gens. 

Il  est  constant*  en  effet,  qu’on  doit  compter  au 
nombre  des  droits  d’un  peuple  libre  et  indépendant, 
celui  de  souveraineté  sur  son  territoire.  Or,  cette 
souveraineté  donne  à  tout  peuple  le  droit  d’en  refuser, 
à  volonté,  l’usage  aux  étrangers. 

Mais,  si  un  peuple  a  le  droit  de  refuser  l’usage 
de  son  territoire  à  tout  étranger,  il  est  donc  aussi 
le  maître  des  conditions  auxquelles  il  veut  bien  le 
lui  permettre,  et  peut  par  conséquent  le  -faire  dé- 
pendre  des  conditions  qu’il  lui  plaît,  par  exemple 
du  payement  d’impôts  sous  le  nom  de  péages,  de 
droits  d’entrée,  de  sortie  et  de  transit,  ou  sous  telle 
autre  dénomination  qu’çn  voudra  leur  donner.  •> 

Cet  usage,  -  il -peut  également  le  limiter,  soit  en 
déclarant  l’importation  libre  pour  certaines  marchan¬ 
dises  tandis  qu’elle  sera  interdite  pour  d’autres,  soit 
au  moyen  d’autrea  modifications  (a). 

Que  le  droit  dont  nous  venons  de  parler  ne  se 
perd  point  par  lé  non  usage,  ou,  en  d’autres  termes, 
en  tolérant  l’importation  et  l’exportation,  c’est  ce 
dont  d’Allemagne  elle-même  a  fourni  dans  ces  der¬ 
niers  temps  de  nombreux  exemples;  en  effet,  l’on  a 
vu  pendant  les  dernières  années  divers  états  de  l’Al¬ 
lemagne,  dont  le  territoire  était  précédemment  ou¬ 
vert  au  libre  commerce,  restreindre  cette  liberté  dans 
l’étendue  de  leur  domination,  au  moyen  de  systèmes 

(a)  Voyez  Vattel  ,  Droit  des  Gens,  II.  8.  §  100.  De  MÀr- 
tens  ,  '  Précis  du  Droit  des  Gens  moderne  de  l’Europe ,  §  72 
et  142*  Rlüber  ,  Droit  des  Gens  moderne  de  l’Europe ,  §  1^4 
et  i35'. 
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prohibitifs,  sans  qu’aucun  des  états  limitrophes  se  sort 
avisé  de  leur  en  contester  la  faculté,  sous  prétexte 
d’une  prétendue  possession  antérieure  d’un  commerce 
libre  avec  ces  pays,  ou  à  travers  leur  territoire. 

Ainsi,  tout  ce  qu’avancent  nos  écrivains  allemands,.- 
à  l’ effet  de  démontrer .  qu’autrefois  la  navigation  et 
le  commerce  à  travers  notre  territoire  étaient  entiè¬ 
rement  libres,  ne  fournirait  encore  aucun  titre, 
supposé  même  que  .  ces  allégations  fussent  conformes- 
à  la  vérité,  pour  contester  au  gouvernement  des 
Pays-Bas-lJnis  le  droit  d’assujettir  cette  navigation  et. 
ce  commerce  au  payement  d’un  impôt,  sans  le  con¬ 
sentement  des  états  allemands  leurs  voisins. 

Il  n’est  pas  nécessaire ,  par  conséquent,  de  recher¬ 
cher  au  loin  en  vertu  de  quel  droit  les  Provinces- 
Unies  étaient  autoi'isées  à  imposer  une  taxe  sur  l’im¬ 
portation  et  l’exportation  des  marchandises:  ce  droit 
fait  partie  de  ceux  que  possède  de  sa  nature  tout  état 
libre,  subsistant  par  lui-même  et  indépendant. 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  non  plus  à  s’étonner  que, 
dans  notre  pays,  on  s’est  constamment  maintenu  en 
possession  de  ce  droit,  et  que  les  diverses  protestations 
de  la  part  des  états  allemands,  citées  par  nos  écrivains, 
contre  un  droit  aussi  incontestable ,  sont  demeurées 
sans  effet,  et  il  n’est  pas  nécessaire  d’en  chercher  la 
cause  dans  l’état  d’impuissance  où  se  trouvait  alors 
l’Empire  Germanique. 

Le  meilleur  moyen  que  possède  un  peuple,  pour  évi¬ 
ter  le  préjudice  que  lui  cause  l’exercice  de  ce  droit 
de  la  part  d’autres  peuples,  consiste  à  conclure  des 
traités  de  commerce,  par  lesquels  il  stipule,  à  son 
profit,  que  d’autres  nations  n’en  useront  pas  contre 
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ses  intérêts ,  ou  du  moins  qu’elles  en  restreindront  l’u¬ 
sage;  mais  de  pareils  traités  ne  peuvent  être  conclus 
qu’au  moyen  de  concessions  réciproques. 

Du  moment  qu’un  traité  existe,  il  en  résulte  natu¬ 
rellement  un  droit.  N’existe- t’il  point  de  traité,  la 
liberté  de  commercer  avec  un  pays  étranger  et  à 
travers  son  territoire  est  tout  au  plus  l’effet  d’une 
simple  tolérance,  dont  il  ne  dérive  aucun  droit,  quelle 
qu’en  soit  la  durée,  et  qui  cesse  d’avoir  lieu  dès 
d’instant  où  la  nation  étrangère  juge  à  propos  d’y 
mettre  fin  (a). 

Suivant  l’opinion  de  nos  écrivains  allemands,  les 
■entraves  autrefois  mises  dans  les  Pays-Bas  à  la 
navigation  du  Rhin,  seraient  cause  que  les  marchan¬ 
dises  auraient  été  expédiées  par  la  voie  de  Hambourg 
et  celle  de  Brême. 

Il  est  étrange  qu’en  parlant  d’entraves  sur  le  Rhin, 
comme  étant  la  cause  qui  aurait  engagé  à  choisir  une 
autre  route,  on  fasse  exclusivement  ici  mention  des 
Pays-Bas,  tandis  qu’on  passe  sous  silence  les  états 
de  l’Allemagne  qui  ont  eu  bonne  part  à  ces  en¬ 
traves;  car  je  ne  fais  que  répéter  l’assertion  d’un  au¬ 
teur  allemand  très  connu,  quand  je  dis  que,  d’après 
l’opinion  générale,  la  navigation  sur  les  rivières 
n’était  autrefois  assujettie,  dans  aucun  pays  de 
l’Europe,  à  autant  de  droits  et  d’entraves  qu’en  Al¬ 
lemagne  (b). 

.Et  certes,  l’Elbe  et  le  Wéser  ne  faisaient  aucune 
-exception  à  cet  égard  ;  de  sorte  que,  si  l’on  a  autre- 

(a)  Vattei,  ,  I.  8.  §  g5.  De  Marteks  ,  §  i\i. 

[b)  Bvsch  ,  Darstellung  der  Handlung  in  ihren  mannigfal- 
tigen  Geschâjten  ,  II.  pag.  /pS. 
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fois  abandonné  le  B.hin  pour  faire  usage  de  ces  ri¬ 
vières,  et  que  les  marchandises  aiend  été  expédiées 
par  la  voie  de  Hambourg  ou  de  Brême,  ce  n’est  pas 
ù  la  susdite  cause  qu’on  doit  l’attribuer  j  car,  outre 
les  étapes  établies  sur  l’Elbe  à  Hambourg  ët  à  Mag- 
debourg,  et  sur  le  Wéser  à  Minden,  à  Munden 
et  à  Brême,  il  existait  antérieurement  trente  bu¬ 
reaux  de  péage  sur  l’Elbe,  entre  Hambourg  et  Dresde, 
sur  un  espace  de  soixante  milles,  tandis  que  sur  le 
Wéser  on  en  comptait  jusqu’à  vingt -trois  entre  Muh- 
den  et  Brême,  sur  un  espace  de  vingt-quatre  milles 
seulement;  de  sorte  que,  par  rapport  à  ces  deux 
rivières ,  il  paraît  y  avoir  moins  d’exagération  qu’on 
ne  le  croirait  d’abord,  dans  ce  qu’a  dit  un  professeur 
à  l’une  des  universités  d’Allemagne,  que  le  nombre 
des  bureaux  de  péage  sur  les  rivières  de  V Alle¬ 
magne  y  surpassait  celui  des  milles  de  distance  (a).,. 

L’effet  que  dut  naturellement  et  nécessairement 
produire  la  barrière  établie  par  la  Hollande,  disent 
nos  écrivains  allemands,  fut  la  défense  faite  aux  hâ- 
timens  de  cette  nation,  de  naviguer  sur  la  majeure 
partie  du  llbin. 

Que  la  navigation  sur  la  plus  grande  partie  ;du 
Riiin  ait  été  interdite  aux  bâtimens  hollandais,  c’est 
un  fait  avéré;  mais,  en  indiquant  la  cause  de  cette 
prohibition,  nos  écrivains  allemands  ont  commis, 
avec  toute  leur  impartialité,  dans  la  ferveur  de  leur 
zèle  pour  la  cause  qu’ils  défendent,  un  léger  anachro¬ 
nisme.  Les  obstacles  qui  s’opposaient  à  la  naviga¬ 
tion  des  bâtimens  hollandais  sur  la  plus  grande 

(a)  Büsch  ,  pag.  4°5  el  suiv.  ;  pag.  et  suiy. 
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partie  du  Rhin,  provenaient  des  :étapes  de.  Cologne 
et  dej  Mayence.  Or,  comme  rétablissement  de  ces 
étapes,  qui  existent,  encore  actuellement  sous  le  nom 
de  relâche  forcée,  date  de  l’an  o;5q  pour  la  ville 
de  Cologne,  et  de  l’an  lijpS  pour  celle  dé  Mayence, 
il  n’est  dans  l’ordre  des  choses  guère  possible,  que 
l’obstacle  à  la  navigation  des  bâtimens  hollandais 
sur  la  majeure  partie  du  Rhin  provînt  de  mesures 
qui,  au  dire  de  nos  écrivains  allemands  eux-mêmes, 
ne  Rirent  prises  par  la.  Hollande  que  sur  la  fin  du 
seizième  siècle. 

Si  donc  on  voulait  déduire  quelque  conséquence 
de  ce  qui  a  précédemment  eu  lieu  tant  ici  qu’en  Al¬ 
lemagne  ,  on  devrait  bien  plutôt  en  conclure  que  des 
villes  jet  provinces  allemandes  qui,  durant  plusieurs 
siècles,  ont  retiré  des  profits  considérables  des  péa¬ 
ges  et  autres  entraves  établies  sur  le  navigation  du 
Rhin,  et  maintenues  spécialement  au  grand  détriment 
des  Pays-Bas,  n’avàient  aucun,  droit  de  se  plaindre 
de  quelques  impositions,  mises  sur  leur  navigation  et 
sur  leur  commerce  dans  les  Provinces-Unies. 

5  4. 

’  *  r  .  •  • 

Nos  écrivains  avouent  que  les  bureaux  de  péage  et 
autres  entraves  qui  existaient  autrefois  sur  le  Rhin, 
et  qui  ^ême  subsistent  encore  en  partie,  ont,  été  très 
nuisibles  à  la  navigation  ;  mais  en  même  temps  ils 
prétendent  que  c’est  à  l’Allemagne  qu’appartient  l’in- 
aigne  honneur  d’avpir  aperçu  de  bonne  heure  ces  dés¬ 
avantages,  et  profité  il  y  a  vingt-deux  ans  du  mo¬ 
ment  favorable  pour  les  faire  disparaître.  Nous  som- 
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mes  loin  de  prétendre  disputer  à  l’Allemagne  la 
moindre  parcelle  de  la  gloire  à  laquelle  elle  a  un  si 
bon  droit  ;  cependant  nous  croyons  que ,  pour  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  l’équité  exige  qu’on 
remarque  à  ce  sujet  que,  sans  l’intervention  de  la 
France  et  la  puissante  influence  qu’elle  exerçait  alors, 
il  eût  été  difficile  de  parvenir  k.  conclure  la  conven¬ 
tion  sur  l’octroi  du  Rhin. 

Il  fallait  un  Napoléon ,  est-il  dit  dans  une  bro¬ 
chure  qu’on  ne  taxera  certainement  pas  de  partialité 
au  préjudice  de  l’Allemagne ,  et  que  nous  citons  tout 
exprès  ici  parce  que,  suivant  nos  écrivains  allemands, 
il  ne  s’est  pas  encore  trouvé  de  plume  en  état  de  la 
réfuter  (a) ,  il  fallait  un  Napoléon  pour  établir  dans 
un  très  court  espace  de  temps ,  en  opposition  à  l’Empire 
Germanique ,  partagé  en  un  grand  nombre  de  souve¬ 
rainetés  ,  un  pareil  système  ,  dont  la  base  est  sans  con¬ 
tredit  préférable  à  tout  ce  qui  a  jamais  été  tenté  ou 
mis  en  oeuvre  relativement  aux  rivières  de*  F  Allemagne. 

D’où  vient,  s’il  est  vrai  que  l’honneur  de  ce  nouvel 
établissement  appartienne  à  l’Allemagne,  d’où  vient, 
disons-nous,  qu’il  ne  fut  mis  en  activité  qu’après  la 
cession  faite  à  la  France  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  à 
partir  de  la  Suisse  jusqu’aux  frontières  de  la  Hollande, 
et  par  conséquent  à  l’époque  où  cette  puissance  pou¬ 
vait  intervenir  au  traité  comme  une  des  principales 
parties  intéressées,  tandis  que  précédemment,  et  aussi 
long-temps  que  la  partie  du  Rhin  k  laquelle  s’étendait 
cette  convention  avait  appartenu  en  totalité  k  l’Al- 

- - r - ; - : - 

(a)  L’ouvrage  que  nous  avons  en  vue  a  pour  titre:  Neue 

Organisation  der  Schijfahrts-  und  Handels-Verhaltnisse  auf 
dem  Rhein-Strome ,  pag.  7. 
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iémàghe,  on  avait  laissé  subsister  les  anciens  abus , 
Sans  songer  à  y  porter  remède? 

Nous  sommes  loin  de  l’attribuer  à  mauvaise  inten¬ 
tion,  et  aimons  bien  plutôt  à  croire,  qu’attendu 
les  intérêts  en  apparence  opposés  des  divers  prin¬ 
ces  les  uns  plus  les  autres  moins  indépendans,  en¬ 
tre  lesquels  le  cours  du  Rhin,  était  autrefois  partagé, 
il  eût  été  très  difficile  de  les  conduire  à  un  seul  et 
même  but  sans  une  puissante  impulsion  étrangère, 
qu’à  coup  sûr  l’Empire  Germânique  était  loin  de 
pouvoir  produire 

Veut-on  savoir  quelle  fut  l’Opinion  de  l’ Allemagne 
au  congrès  de  Rastadt,  lorsque  les  députés  français  y 
firent  la  proposition  libérale  de  supprimer  entière¬ 
ment  les  péages  sur  le  Rhin,  qu’on  lise  les  actes  de 
ce  congrès j  et  l’on  verra  que,  loin  d’y  donner  leur 
assentiment,  les  députés  allemands  y  opposèrent  une 
foule  de  raisons  et  de  difficultés*  disant  entr’autres 
que,  dans  ce  cas,  l’entretien  dispendieux  des  bords 
du  fleuve  serait  négligé,  et  que  comme  les  péages 
avaient  été  plusieurs  fois  hypothéqués,  il  en  résulte¬ 
rait  là  nécessité  d’accorder  des  indemnités. 

On  a  été  plus  réservé  encore  sur  ce  point  dans 
l’ouvrage  original  que  dans  la  traduction  hollan¬ 
daise,  car  il  est  dit  dans  le  premier,  qu’au  congrès 
de  Rastadt  il  ne  fut  pas  fait,  de  la  part  de  l’Alle¬ 
magne,  de  grandes  objections  (kèine  grosse  schwierig 
keiten)  contre  la  proposition  d’affranchir  le  Rhin  de 
tout  péage  quelconque,  au  lieu  que  la  traduction 
hollandaise  dit  simplement  qu’il  n’a  été  fait  à  ce 
sujet  aucune  objection  (geene  zwarigheid 
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§  5  et  6. 

Nous  sommes  assez  bien  d’accord  avec  les  auteurs 
de  l’opuscule  allemand,  sur  le  bien  qu’ils  disent  de  la 
convention  de  r8o4  en  général;  mais  nous  ne  sommes 
pas  du  même  avis  quant  à  l’éloge  qu’ils  font  du  tarif 
établi  en  vertu  de  cette  convention. 

Le  lecteur  trouvera  peut-être  étrange  que  ce  soit 
précisément  ce  tarif,  et  surtout  la  distribution  y 
adoptée,  que  nos  auteurs  préconisent  avec  tant  de 
zèle.  Cet  étonnement  cessera  toutefois,  si  l’on  fait 
attention  que  c’est  en  vertu  de  cette  distribu¬ 
tion,  que  la  Prusse,  en  opposition  aux  termes 
précis  de  l’acte  de  Vienne,  continue  jusqu’à  ce  jour 
à  lever  sur  la  partie  du  Rhin  qui  lui  appartient,  au 
détriment  surtout  de  la  navigation  des  Pays-Bas,  des 
droits  qui  excédent  de  beaucoup  ceux  établis  sur  les 
autres  parties  de  ce  fleuve. 

La  nature  des  choses  exigeait,  disent  nos  écrivains 
allemands,  que  la  navigation  fût  de  tout  temps 
soumise  à  de  plus  fortes  contributions  sur  le  Bas-R.hin 
que  sur  le  Haut-Rhin.  Il  y  aurait  plus  d’une  re¬ 
marque  à  faire  sur  la  justesse  de  cette  assertion;  aussi 
la  nécessité  qu’on  y  établit  n’a-t’elle  pas  été  recon¬ 
nue  à  Vienne,  où  l’on  a  décidé  au  contraire,  que 
la  totalité  des  droits  serait  distribuée  d’une  manière 
égale  sur  l’étendue  des  possessions  respectives  des  dif- 
férens  états  sur  la  rive.  Mais,  en  admettant  un  in¬ 
stant  que  l’assertion  fût  vraie,  nous  demanderons 
encore  sur  quoi  est  fondée  la  nécessité  d’une  diffé¬ 
rence  aussi  considérable  que  celle  qui  existe  dans 
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le  tarif  de  1804,  entre  le  Bas-Rhin  d’un  côté,  le 
Moyen-  et  le  Haut- Rhin  de  l’autre? 

Cette  différence  est  tellement  grande,  qu’on  ne 
paye  du  quintal  de  cinq  myriagrammes  sur  le  Haut- 
Rhin,  pour  une  distance  de  55  lieues,  calculée 
d’après  le  cours  de  la  rivière, -que  4°  centimes  en 
remontant  et  26^  en  descendant,  c’est-à-dire,  seule¬ 
ment  un  cinquième;  sur  le  Moyen-Rhin,  entre  Mayence 
et  Cologne,  pour  un  espace  de4ij  lieues,  4^  centi¬ 
mes  en  remontant  et  36  centimes  en  descendant, 
ce  qui  fait  un  peu  plus  d’un  quart;  tandis  que  sur 
le  Bas-Rhin,  entre  Cologne  et  notre  frontière,  pour 
une  distance  qui  n’excède  pas  38  lieues,  on  perçoit 
jusqu’à  106  centimes  par  quintal  en  remontant,  et  70! 
centimes  en  descendant,  c’est-à-dire,  moitié  au  moins 
du  droit  total  établi  sur  la  distance  entière  entre 
Strasbourg  et  nos  frontières ,  savoir  de  deux  francs 
en  remontant  et  d’un  franc  trente-trois  centimes  en 
descendant:  taxe,  par  conséquent,  hors  de  toute  pro* 
portion,  et  que  la  Prusse  seule  continue  à  lever, 
quoique  depuis  i8i5  cette  puissance  en  ait  perdu 
le  droit. 

Nos  écrivains  allemands  soutiennent  que,  lorsqu’il 
fut  question  de  faire  disparaître  les  imperfections 
qu’on  avait  laissé  subsister  dans  la  convention  de  180 4, 
les  Pays-Bas  n’avaient  voulu  y  consentir  qu’autant 
que  cette  épuration  s’accordât  avec  leur  intérêt  par¬ 
ticulier,  et  que  c’est  là  une  des  causes  qui  ont  em¬ 
pêché  le  grain  semé  de  produire  une  moisson  plus 
abondante. 

Nous  répondons  à  cette  allégation ,  qu’un,  des  vices 
les  plus  marquans  dans  la  convention  de  1804  c’était 
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d’avoir  conservé  la  relâche  forcée  établie  dans  les  vil¬ 
les  de  Cologne  et  de  Mayence;  entrave  qui ,  bien  qu’a¬ 
bolie  depuis  douze  ans  aux  termes  de  l’acte  de  Vien¬ 
ne,  ne  laisse  pas  de  subsister  encore.  Que  tout  hom¬ 
me  impartial  dise  après  cette  réponse,  sur  qui  doit 
tomber  le  reproche  de  s’opposer,  dans  des  vues  d’in¬ 
térêt,  à.  l’épuration  de  la  dite  convention. 

§  7* 

On  observe  dans  l’écrit  allemand,  qne  la  conven¬ 
tion  de  1804  ne  fut  pas  rendue  applicable  au  Rhin 
hollandais,  où  par  conséquent  les  anciens  abus 
furent  maintenus. 

On  est  cependant  tout  aussi  peu  fondé  à  faire  à  la 
Hollande  le  reproche  de  n’avoir  pas  concouru  à  la 
conclusion  de  ce  pacte,  qu’on  ne  l’est  d’attribuer  à 
l’Allemagne  l’honneur  de  l’avoir  suggéré. 

Ce  fut  la  France  qui,  mue  par  son  intérêt,  sut 
contraindre  l’Allemagne  à  conclure  la  convention 
de  i8o4;  et  ce  fut  elle  aussi  qui,  par  le  même  motif 
d’intérêt,  empêcha  la  Hollande  d’y  prendre  part. 

On  avait,  il  est  vrai,  proposé  au  congrès  de  Ras- 
tadt  de  stipuler,  par  une  convention  à  faire  concur¬ 
remment  avec  la  République  Batave,  que  la  navi¬ 
gation  sur  le  Rhin  serait  libre  jusqu'à  son  embou¬ 
chure  (a),  et  que  le  droit  d’étape  serait  partout  aboli, 
ainsi  que  l’obligation  d’avoir  recours  aux  associations 

(a)  Ici ,  de  même  qu’à  Paris  et  à  Vienne ,  il  n’est  point 
parlé  de  navigation  libre  jusqu’en  pleine  mer  ;  il  est  sim¬ 
plement  question  d’une  libre  navigation  fluviale,  d’une  navi¬ 
gation  sur  le  Rhin  jusqu'à  son  embouchure. 
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de  bateliers  établies  dans  les  ports;  mais  ces  propo¬ 
sitions  n’eurent  aucune  suite,  parce  qu’en tr’autres 
projets  enfantés  par  Napoléon,  il  entrait  dans  scs 
.  vues  d’enlever  s’il  était  possible  le  commerce  du  Rhin 
à  la  Hollande. 

Le  moyen  imaginé  à  cette  fin  c'était  de  creuser 
un  canal  appelé  Canal  du,  Nord  ;  il  devait  com¬ 
mencer  au  village  de  Grimlinghausen,  joindre  le 
Rhin  à  la  Meuse,  et  ensuite  la  Meuse  à  l’Escaut,  de 
manière  à  ce  qu’on  pût  ainsi  parvenir  à  la  mer  sans 
emprunter  notre  territoire. 

Les  travaux  avaient  déjà  épuisé  les  deux  tiers  des 
fonds  destinés  à  cette  fin,  lorsqu’il  fut  donné  ordre 
de  les  cesser,  parce  que,  disait  Napoléon,  le  canal 
était  devenu  inutile  par  suite  de  la  réunion  de  la  Hol¬ 
lande  à  l’Empire  Français. 

Or,  admettre  la  Hollande  à  participer  au  traité  de 
i8o4  concernant  la  navigation  du  Rhin,  eût  été 
absolument  incompatible  avec  le  projet  dont  nous 
venons  de  parler. 

Ce  ne  fut  que  par  suite  du  décret  impérial  du  21 
Octobre  1811,  qu’un  nouvel  ordre  de  choses  rem¬ 
plaça  les  anciennes  institutions  sur  le  Rhin  des 
Pays-Bas. 

Nul  doute,  disent  nos  écrivains  allemands,  que 
Napoléon  n’ait,  par.  ce  décret  magnanime,  réintégré 
tacitement  les  Allemands  dans  leur  ancien  droit  sur 
la  libre  navigation  jusqu’en  pleine  mer,  dont  ils 
avaient  été  dépossédés  de  force. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  ci-dessus  à  quoi  se  ré¬ 
duit  ce  prétendu  droit  de  l’Allemagne  ,  tant  vanté 
par  ces  écrivains;  c’est-à-dire,  que  nous  avons  prousé 
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qu’il  n’exista  jamais,  de  sorte  qu’il  est  absurde  de 
parler  ici  de  réintégration  dans  d’anciens  droits. 

Nous  allons  maintenant  démontrer  que.  Lien  loin 
que  le  décret  de  1811-  aurait  donné  à  l’Allemagne 
le  droit  de  libre  navigation  jusqu’en  pleine  mer, 
droit  que  maintenant  encore  elle  pourrait  réclamer, 
il  n’est  même  aucunement  fait  mention  dans  ce  dé¬ 
cret  de  navigation  maritime;  de  sorte  qu’il  h’y  a 
aucune  raison  pour  préconiser,  ainsi  que  le  font 
nos  écrivains  allemands,  la  générosité  de  Napoléon. 

Et  certes,  Napoléon  se  serait  mis  en  contradiction 
manifeste  avec  lui-même  et  avec  son  système  conti¬ 
nental,  si,  au  moment  où  il  déployait  tous  ses  moyens 
pour  que  le  commerce  se  bornât  au  continent ,  il  avait 
ouvert  la  mer  au  commerce  et  à  la  navigation  entiè¬ 
rement  libres  de  l’Allemagne.  Cette  seule  considé¬ 
ration  suffirait  peut-être,  pour  faire  voir  combien 
est  absurde  l’opinion  soutenue  par  nos  écrivains  al¬ 
lemands. 

D’ailleurs,  une  disposition  qui  eût  rendu  libre,  en 
faveur  de  l’Allemagne,  la  navigation  jusqu’en  pleine 
mer,  aurait  dérogé  à  la  convention  de  i8o4,  encore 
en  vigueur  à  cette  époque,  et  qui  interdisait  aux 
bâtimens  du  Haut-Rhin  de  dépasser  Mayence,  com¬ 
me  ù  ceux  du  Moyen-Rhin  de  descendre  plus  bas 
que  Cologne.  Mais  poursuivons. 

Le  décret  en  question  (u)  est  intitulé:  Décret  im¬ 
périal,  '•  portant  établissement  des  contributions  de 
V Empire  dans  les  sept  départemens  formés  du  terri - 
toire  de  la  ci-devant  Hollande. 


(a)  Inséré  au  Bulletin  des  Lois ,  u°  73^0. 
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On  y  trouve  comme  telles,  au  titre  V,  commen¬ 
çant  par  l’article  43,  les  droits  réunis ;  et,  comme 
faisant  partie  de  ces  droits,  au  J  2,  qui  com¬ 
mence  à  l’art.  4i,  le  droit  de  navigation. 

Ce  droit  de  navigation ,  ou  droit  de  navigation 
intérieure ,  était  une  imposition  connue  en  France, 
où  il  avait  remplacé  les  anciens  péages  sur  les  ri¬ 
vières  du  royaume;  il  était  exigible  de  la  navigation 
intérieure  sur  toutes  les  rivières  et  tous  les  canaux 
de  l’Empire  Français,  divisé  à  cet  effet  en  bassins. 

Son  produit  servait  à  maintenir  les  rivières  na¬ 
vigables  ,  comme  à  la  confection  et  à  l’entretien 
des  ponts,  écluses,  chemins  de  bal  âge  et  autres  ou¬ 
vrages  de  cette  nature.  Il  avait  etc  introduit  en 
France  par  une  loi  générale  du  3o  Floréal  an  X 
(20  Mai  1802),  intitulée:  Loi  portant  établissement 
d'un  droit  de  navigation  intérieure ,  ainsi  que  par  un 
arrêté  du  gouvernement  du  8  Prairial  an  XI  (28  Mai 
i8o3),  qui  en  réglait  l’exécution.  L’un  et  l’autre  ont 
été  déclarés  exécutoires  dans  les  départemens  de  la 
Hollande,  par  décret  impérial  du  6  Janvier  1811. 

Mais,  comme  la  diversité  des  circonstances  lo¬ 
cales  ne  permettait  pas  de  faire  l’application  de 
ces  dispositions  générales  indistinctement  à  toutes  les 
rivières  et  à  tous  les  canaux  de  l’empire ,  il  existait  en 
outre  pour  les  divers  bassins  desrèglemens  particuliers; 
je  n’en  indiquerai  que  deux:  le  décret  impérial  du 
28  Messidor  an  XIII  (17  Juillet  i8o5),  concernant 
le  bassin  de  l’Escaut  et  de  l’Aa  avec  les  rivières 
qui  le  composent,  et  celui  du  10  Brumaire  an  XIV 
(1  Novembre  i8o5),  relatif  au  bassin  de  la  Meuse  et 
des  rivières  qui  en  font  partie. 
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Or,  en  vertu  du  décret  du  21  Octobre  181 1,  ce 
droit  ou  octroi  de  navigation  intérieure  fut  étendu 
aux  départemens  de  la  Hollande,  ainsi  que  les  au¬ 
tres  contributions  de  l’empire ,  et  substitué  aux 
anciens  péages,  non-seulement  sur  le  Rhin,  mais 
même  sur  des  rivières  qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
ce  fleuve ,  tel  que  l’Ems  entr’autres,  expressément 
désigné  dans  ce  décret,  qui  d’ailleurs  comprend ,  pour 
la  navigation  sur  ces  rivières  dans  les  susdits  dépar- 
temens,  un  règlement  particulier,  de  même  que  les 
autres  décrets  que  nous  avons  indiqués  ci-dessus  en 
contenaient  relativement  à  la  navigation  tant  sur 
l’Escaut  et  l’Aa,  que  sur  la  Meuse  et  les  rivières 
faisant  partie  du  même  bassin. 

Le  décret  de  1811  traite  donc  simplement  de  la 
navigation  intérieure;  et  les  dispositions  y  conte¬ 
nues  qui  déclaraient  abolis  tous  droits  de  péage, 
toutes  impositions  et  rétributions,  et  qui  menaçaient 
d’être  puni  comme  concussionnaire  quiconque  se 
permettrait  d’exiger  au-delà  des  droits  fixés  par  ce 
décret,  concernaient  uniquement  la  navigation  sur 
les  rivières  qui  y  sont  désignées;  en  effet,  ces  mots 
ne  s’y  trouvent  pas  isolés,  mais  sont  immédiatement 
suivis  de  ceux-ci:  pour  la  navigation  du  VTraal,  etc. 

L’article  fi  est  conçu,  en  ces  termes:  »  A  partir 
»  du  1  Janvier  1812  tous  droits  de  péage,  toutes  impo- 
»  sitions  et  rétributions,  sous  quelques  dénominations 
»  qu’ils  soient  établis  ou  perçus ,  sont  abolis;  et  qui 
»  conque  se  permettrait ,  à  quelque  titre  que  ce  fût, 
»  d’en  percevoir  sur  la  navigation  du  TV  aol,  du  Bas- 
»  Rhin,  du  Leck ,  de  TYssel  supérieur  et  inférieur , 
»  de  VEins ,  dans  les  départemens  des  Bouches  du 
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»  Rhin,  des  Bouches  de  la  Meuse ,  du  Zuiderzee , 
i>  de  V  Yssel  supérieur ,  des  Bouches  de  V  Yssel ,  de 
»  V Ems  oriental  et  de  V  Ems  occidental ,  sera  pour- 
»  suivi  et  puni  comme  concussionnaire.” 

Une  disposition  pareille  existait  aussi  pour  les 
autres  rivières  de  l’Empire  Français;  elle  se  trouve 
à  l’article  12  de  l’arrêté  ci-dessus  mentionné  du  8 
Prairial  an  XI  (28  Mai  i8o3).  Ainsi,  pourvu  que 
la  navigation  se  bornât  aux  rivières  de  l’intérieur, 
elle  n’était  assujettie  à  d’autres  droits  qu’à  ceux 
établis  par  le  décret  du  21  Octobre  1811.  : 

Mais,  si  l’on  avait  voulu  en  faire  davantage,  quit¬ 
ter  les  rivières  pour  se  rendre  en  pleine  mer  et 
exporter  des  marchandises,  ou  bien,  entrer  en  ri¬ 
vière  en  venant  de  la  mer,  et  importer  des  mar¬ 
chandises  par  le  Rhin,  supposé  qu’à  cette  époque 
la  guerre  n’eût  pas  rendu  la  chose  impossible ,  on 
se  serait  alors  trouvé  soumis  à  d’autres  lois  encore. 
Personne  n’ignore  en  effet  que  les  Français,  devenus 
maîtres  de  la  Hollande,  y  introduisirent  leur  système 
de  douanes,  et  que  le  décret  impérial  du  6  Janvier 
1811  déclara  exécutoires  dans  ce  pays  les  lois  de 
l’empire  concernant  les  douanes;  lois  qui  non-seu¬ 
lement  prescrivaient  la  perception  de  droits  d’entrée 
et  de  sortie,  et  défendaient  même  absolument  l’im¬ 
portation  et  l’exportation  de  divers  articles  de  com¬ 
merce,  mais  qui  accordaient  en  outre  aux  navires 
français  plusieurs  prérogatives,  auxquelles  les  na¬ 
vires  étrangers  ne  participaient  point  (a). 

(a)  11  est  inutile  de  transcrire  ici  ces  diverses  lois;  ou  les 
trouve  rapportées  dans  Roudonheau  ,  Collection  des  lois  fran¬ 
çaises  ,  etc.  déclarées  exécutoires  dans  les  départemens  de  la 
Hollande ,  IV.  Chap.  ai.  Douane s. 
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Si  l’on  examine,  après  ces  explications,  les  argu- 
mens  dont  nos  écrivains  allemands  se  servent  pour 
prouver,  ainsi  qu’ils  le  prétendent,  que  le  décret 
du  21  Octobre  1811  accordait  tacitement  à  l’Alle¬ 
magne  une  libre  navigation  jusqu’en  pleine  mer, 
rien  n’est  plus  facile  que  de  les  réfuter;  et  il  n’y 
a  certes  pas  à  s’étonner  que  des  écrivains  qui  osent 
sérieusement  soutenir  une  chose  pareille,  ne  se  fas¬ 
sent  de  même  aucun  scrupule  d’assurer  à  leurs  lecteurs, 
qu’une  libre  navigation  jusqu’en  pleine  mer  aurait 
été  stipulée  à  Vienne.  D’abord,  quant  à  ce  qui  est  dit 
dans  l’ouvrage  allemand,  de  l’abolition,  en  vertu 
du  décret  de  1811,  de  tous  péages  et  de  toutes  ré¬ 
tributions  quelconques  dans  l’étendue  entière  de  la 
Hollande,  il  sera  nécessaire,  pour  rendre  cette  allé¬ 
gation  conforme  à  la  vérité,  d’y  ajouter  ccs  mots, que 
nos  écrivains  allemands  ont  soin  de  passer  sous  si¬ 
lence,  sur  la  navigation  des  rivières  mentionnées 
dans  ce  décret,  et  alors  s’évanouit  la  conséquence 
qu’on  en  voudrait  tirer  en  faveur  d’une  libre 
navigation  jusqu’en  pleine  mer.  Et  pour  ce  qui 
concerne  l’objection  fondée  sur  ce  que  ce  décret 
ne  fait  aucune  mention  de  droits  maritimes  à  l'em¬ 
bouchure  des  rivières  ou  ailleurs,  elle  disparaît  en¬ 
tièrement  lorsque  l’on  fait  attention  qu’il  eût  été 
absurde  de  parler  de  droits  d’entrée  et  de  sortie 
dans  un  décret  sur  la  navigation  intérieure,  avec 
laquelle  ces  droits  n’ont  rien  de  commun.  H  n’en 
est  toutefois  pas  moins  évident,  d’après  ce  que  nous 
venons  de  dire  au  sujet  des  douanes,  qûe  ces  droits 
existaient  réellement  en  vertu  de  lois  déclarées  exé¬ 
cutoires  dans  ce  pays;  lois  obligatoires  pour  tous, 
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et  dont  l’importation  et  l’exportation  maritimes  par 
le  Rhin  étaient  aussi  peu  exceptées  que  celles  par 
quoique  autre  rivière  de  l’Empire  Français;  de  ma¬ 
nière  qu’on  n’est  nullement  fondé  à  inférer  du 
silence  que  garde  le  décret  au  sujet  de  droits  mari¬ 
times,  qu’il  ait  autorisé  la  libre  navigation  jusqu’en 
pleine  mer  sans  autre  obligation  que  celle  d’ac¬ 
quitter  le  droit  établi  pour  la  navigation  intérieure 
sur  les  rivières.  Le  décret  sur  la  navigation  de 
l’Escaut,  que  nous  avons  cité  ci-dessüs,  ne  fait 
aussi  aucune  mention  de  droits  maritimes  ;  cependant 
nul  n’osera  prétendre  que,  sous  le  gouvernement 
français,  l’importation  et  l’exportation  des  marchan¬ 
dises  par  cette  rivière  aient  été  permises ,  moyennant 
le  payement  d’un  simple  droit  de  navigation. 

En  outre,  et  même  dans  la  supposition  que  Na¬ 
poléon  eût  trouvé  convenable  de  rendre  libre  la 
navigation*  par  la  Hollande  jusqu’en  mer,  sous  la 
seule  obligation  d’acquitter  la  taxe  établie  par  le 
décret  du  21  Octobre  1811,  il  n’en  serait  pas  moins 
difficile  de  concevoir  comment  les  auteurs  de  l’écrit 
en  question  peuvent  en  parler  comme  d'un  droit 
compétant  à  l’Allemagne. 

Lors  du  traité  conclu  en  1804  entre  la  France  et 
l’Allemagne,  le  Rhin  fut  considéré,  sous  le  rapport 
de  la  navigation  et  du  commerce ,  comme  un  fleuve 
commun  aux  deux  empires,  mais  seulement  à  partir 
des  frontières  de  la  Suisse  jusqu’aux  limites  de  la  Ré¬ 
publique  Batave.  Ce  traité  donnait  donc  à  l’Alle¬ 
magne  un  droit  sur  la  navigation  de  cette  partie 
du  Rhin.  Mais  la  communauté  ne  s’étendait  pas  au 
Rhin  hollandais;  celui-ci  n’était  pas  compris  dans 
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le  traite'.  Le  Rhin  hollandais  continua  à  faire  ex¬ 
clusivement  partie  du  territoire  de  la  Hollande, 
et  passa  plus  tard,  lors  de  notre  incorporation  *à 
l’Empire  Français,  sous  la  domination  exclusive  de 
la  France  (a). 

Jamais  Napoléon  n’a  e'tendu  la  convention  de 
1804,  comme  telle,  aux  rivières  de  la  Hollande,  ni 
accordé  a  l’Allemagne  aucun  droit  sur  ces  mêmes 
rivières. 

La  seule  chose  qu’il  fit  fut  de  statuer,  par  l’ar¬ 
ticle  5g  du  décret  précité,  non  que  la  convention 
sur  l’octroi  de  navigation  du  Rhin  s’appliquerait 
également  aux  dépar terriens  de  la  Hollande,  mais, 
ce  qui  fait  une  grande  différence,  que  les  règlemens 
et  dispositions  en  usage  sur  la  partie  supérieure  du 
Rhin,  pour  la  perception  du  droit  d’octroi,  sa  sur¬ 
veillance  et  son  régime,  seraient  appliqués  à  ces 
mêmes  départemens. 

Par  le  décret  du  21  Octobre  1811,  Napoléon  s’est 
borné,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  à  de  simples  dis¬ 
positions  domestiques  concernant  la  navigation  sur 
des  eaux  qu’il  regardait  comme  faisant  exclusivement 
partie  de  son  territoire. 

Ainsi,  même  en  admettant  un  moment,  d’un  côté 
que  Napoléon,  par  son  decret  du  21  Octobre  1811, 
eût  voulu  rendre  la  navigation  du  Rhin  libre  jus- 
ques  en  pleine  mer,  à  la  charge  seulement  de  payer 
les  droits  mentionnés  dans  ce  même  décret,  et  que 

(a)  Nous  nous  sommes  bornés  ici  à  parler  du  Rhin  hollan¬ 
dais.  Il  serait  superflu  d’ajouter  que  ce  que  nous  venons 
de  dire  à  ce  sujet  s’applique  également  au  territoire  maritime 
de  la  Hollande, 
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d’antre  part  cet  empereur  des  Français ,  souverain  re¬ 
connu  par  les  puissances  continentales  de  l’Europe, 
ainsi  que  le  qualifient  nos  écrivains  allemands,  aurait 
eu  plein  droit  d’en  agir  ainsi ,  quelle  conséquence 
pourrait-on  encore  déduire  de  là  en  faveur  du  systè¬ 
me  de  ces  écrivains?  Nulle  autre  sinon  que,  pen¬ 
dant  tout  le  temps  que  durait  cet  acte  de  tolérance, 
l’Allemagne  aurait  pu  en  profiter  pour  naviguer  li¬ 
brement  jusques  en  mer,  à  la  charge  seulement  d’ac¬ 
quitter  la  contribution  mentionnée  ci-dessus;  mais 
que  cette  même  liberté  devait  cesser  de  plein  droit 
dès  que  Napoléon,  ou  le  prince  qui  après  lui  serait 
revêtu  de  l’autorité  souveraine  dans  ce  pays,  trou¬ 
verait  à  propos  de  la  révoquer;  car,  comme  nous 
l’avons  démontré  plus  haut,  d’une  simple  tolérance 
non  fondée  sur  des  traités,  mais  résultant  de  dispo¬ 
sitions  qu’un  gouvernement  juge  convenable  d’établir 
dans  son  propre  pays  relativement  à  l’entrée,  la  sortie 
ou  le  transit  des  marchandises,  il  ne  s’ensuit  nulle¬ 
ment  que  d’autres  états  aient  acquis  le  droit  de  s’op¬ 
poser  à  ce  qu’il  substitue,  lors  qu’il  le  juge  con¬ 
venable,  de  nouvelles  dispositions  aux  premières. 

Or,  on  sait  que  le  décret  du  21  Octobre  1811  a 
été  abrogé  par  arrêté  de  son  Altesse  Royale  le  Prince 
souverain  des  Pays-Bas,  le  i3  Décembre  i8i3,  immé¬ 
diatement  après  son  avènement  au  pouvoir  suprême. 
Quant  aux  habitans  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui 
ont  été  avec  nous  sujets  du  même  empire,  supposé, 
ce  que  nous  sommes  cependant  loin  d’admettre,  qu’il 
leur  eût  été  permis  sous  le  gouvernement  français 
de  naviguer  librement  jusques  en  pleine  mer,  en  tra¬ 
versant  le  territoire  de  la  Hollande,  comme  faisant  avec 
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elle  partie  du  même  empire,  celte  liberté  a  pareil¬ 
lement  cessé  pour  eux  depuis  la  fin  de  i8i3. 

Y  vouloir  prétendre  plus  long-temps  eût  été  en  effet 
non  moins  absurde  de  leur  part,  qu’il  eût  été  ab¬ 
surde  de  la  part  des  babitans  des  Pays-Bas  si,  après 
leur  séparation  d’avec  le  grand  empire,  ils  eussent 
voulu  continuer  à  importer  les  produits  de  leurs  ma¬ 
nufactures  dans  l’ancienne  France  librement  et  avec 
exemption  de  tous  droits,  sous  prétexte  que  cela  leur 
avait  été  permis  du  temps  que  leur  pays  formait 
avec  l’ancienne  France  un  seul  et  même  état. 

§  B. 

L’bistoire  de  notre  affranchissement  de  la  domi¬ 
nation  française  est  trop  généralement  connue,  pour 
qu’il  soit  nécessaire  de  réfuter  les  faits  controuvés 
rapportés  à  ce  sujet  par  nos  écrivains  allemands  ;  si 
nous  voulions  entreprendre  cette  tâche  nous  pour¬ 
rions  demander,  par  exemple,  où.  ces  écrivains  ont 
lu  que  le  Stadhouder  héréditaire  aborda  le  3o  No¬ 
vembre  i8i3  à  Scbeveningen,  escorté  de  /^ooo  An¬ 
glais?  d’après  quelle  autorité  ils  affirment  que  les 
23  places  fortes  de  ce  pays,  demeurées  au  pouvoir  de 
l’ennemi,  ont  été  délivrées  par  les  forces  prussiennes  ? 

Non:  l’illustre  prince  qui  nous  gouverne  n’a  pas 
attendu  le  secours  des  puissances  étrangères  pour  se 
rendre,  après  dix-neuf  ans  d’absence,  aux  vœux  de 
son  peuple;  et  le  sang  des  Hollandais,  versé  au  siège 
de  plus  dffine  place  forte,  rend  témoignage  que  les 
Prussiens  ne  sont  pas  les  seuls  auxquels  les  Pays- 
Bas  soient  redevables  de  leur  reddition. 
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Nul  homme  impartial  osera  démentir  que  le  sou¬ 
lèvement  des  Pays-Bas  a  ouvert  l’entrée  de  la  Hol¬ 
lande  et  de  la  Belgique  aux  puissances  alliées,  à  une 
époque  où  elles  ne  s’y  attendaient  point,  et  que  ce 
soulèvement  a  contribué  de  la  sorte  efficacement  à 
mettre  un  terme  à  la  guerre;  tout  aussi  peu  qu’il 
est  possible  de  révoquer  en  doute  les  importans  ser¬ 
vices  rendus  en  i8i5  par  les  Pays-Bas  à  la  cause 
commune  de  l’ affranchissement  de  l’Europe;  services 
sur  lesquels  nos  écrivains  allemands  gardent  un  pro¬ 
fond  silence.  Je  me  contenterai  de  rapporter,  comme 
un  fait  notoire  dans  les  Pays-Bas  et  qui  appartient 
à  l’histoire,  que,  lorsqu’au  mois  de  Novembre  i8i3 
les  députés  du.  gouvernement  provisoire  des  Pays-Bas 
se  présentèrent  devant  le  général  commandant  les 
armées  alliées  qui  s’avancaient  alors  vers  les  Pays- 
Bas-Unis,  il  répondit  à  leurs  offres,  en  présence  de 
son  état-major:  «Jamais  je  n’aurais  songé  à  une 
»  campagne  d’hiver  en  Hollande  sans  votre  levée  de 
»  bouclier,  et  sans  la  certitude  de  trouver  le  pays 
»  délivré  de  l’ennemi.” 

C’est  par  conséquent  porter  atteinte  à  la  vérité 
de  l’histoire,  que  d’oser  dire  que  les  habitans  des 
Provinces-Unies  sont  restés  spectateurs  oisifs  des 
événemens  dans  l’automne  de  i8i3. 

Ainsi  que  tous  les  autres  états ,  la  Hollande  res¬ 
saisit  spontanément,  dès  que  l’occasion  s’en  présenta, 
son  indépendance.  Ce  ne  furent  pas  les  puissances  al¬ 
liées,  qui  n’en  avaient  pas  le  droit,  ce  fut  elle-même 
qui  conféra  l’autorité  souveraine  à  la  maison  d’Orange, 
tout  comme  elle  s’est  donné  elle-même  sa  constitution. 
Ce  ne  fut  qu’un  an  plus  tard,  après  la  réunion  de 
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la  Belgique*  qu’on  introduisit  le  gouvernement  nio^ 
narchique  ;  et  jamais  nos  hauts  alliés,  qui,  nous  le 
répétons,  n’en  avaient  pas  le  droit,  ne  se  sont  im¬ 
miscés  dans  ce  qui  concernait  la  constitution  des  ci- 
devant  Pays-Bas-Unis  :  les  huit  articles  de  la  con¬ 
vention  du  21  Juillet  18 1 4  n’ont  rapport  qu’à  la 
Belgique. 

§  9* 

Nos  écrivains  allemands  observent  que,  dans  l’ar¬ 
rêté  du  gouvernement  des  Pays-Bas  en  date  du  2.3 
Décembre  i8i3,  portant  rétablissement  des  anciens 
péages ,  ce  rétablissement  est  annoncé  seulement 
comme  provisoire.  La  raison  en  est  simple:  notre 
gouvernement  était  convaincu  que  l’ancien  système 
des  péages  sur  nos  rivières  n’était  pas  celui  qui  con¬ 
venait  à  l’intérêt  du  commerce,  que  par  conséquent 
il  ne  pouvait  à  la  longue  être  maintenu,  mais  qu’il 
exigeait  des  changemens  et  des  réformes;  Cepen¬ 
dant  il  y  avait  urgence  en  i  B 1 3  j  et,  comme  il 
n’était  pas  possible  d’organiser  sur-le-champ  un 
nouveau  système,  on  eut  recours  au  rétablissement 
provisoire  des  anciens  péages» 

On  se  tromperait  donc  si  l’on  s’imaginait  que 
les  anciens  péages  n’avaient  été  rétablis  chez  nous 
provisoirement,  que  parce  que  le  gouvernement  du 
pays  supposait  en  i8i3  que  le  système  des  impo¬ 
sitions  sur  nos  rivières  devrait  être  réglé  plus  tard 
par  les  souverains  étrangers. 

L’arrêté  pris  par  le  gouvernement  des  Pays-Ba9 
le  23  Décembre  i8i3,  disent  les  auteurs  de  la 
brochure  allemande,  remit  en  vigueur,  sauf  quel* 
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ques  modifications,  la  législation  du  placard  de 
1725. 

Cette  assertion  a  sa  source  dans  la  même  erreur 
.qui  leur  a  fait  dire,  comme  nous  l’avons  vu  plus 
haut,  que  Napoléon,  par  son  de'cret  du  21  Octobre 
1811,  avait  accordé  une  libre  navigation  jusques  en 
mer,  à  la  charge  seulement  d’acquitter  les  droits 
établis  par  ce  décret  ;  en  d’autres  termes  que,  sous 
le  gouvernement  français ,  l’importation  et  l’expor¬ 
tation  par  nos  rivières  avaient  été  permises  moyen¬ 
nant  le  simple  droit  de  navigation  intérieure  ;  erreur 
dans  laquelle  ils  sont  tombés  en  ne  songeant  pas 
aux  douanes. 

Le  droit  ou  l’octroi  de  navigation ,  substitué  dans 
ce  pays  aux  anciens  péages ,  a  été  de  nouveau  rem¬ 
placé,  en  vertu  de  l’arrêté  du  23  Décembre  i8i3, 
non  par  la  législation  de  1725,  mais  par  les  an¬ 
ciens  péages  ;  tandis  qu’aux  douanes  françaises , 
qui  avaient  ici  remplacé  les  convois  et  licences 
(droits  d’entrée  et  desortie),  ont  de  nouveau  succédé 
en  i8i3,  quoique  avec  quelques  modifications,  les 
convois  et  licences  tels  qu’ils  existaient  aux  termes 
du  placard  de  1726;  non  cependant,  comme  le  pré¬ 
tendent  nos  écrivains  allemands,  par  suite  de  l’ar¬ 
rêté  du  23  Décembre  i8i3,  mais  en  vertu  d’un  tout 
autre  arrêté,  celui  du  7  Décembre  i8i3  ( Journal 
officiel  pour  Vannée  18  x 3  ,  N°  9). 

Par  conséquent,  tout  comme  avant  et  après  la 
domination  française  dans  ce  pays  on  y  percevait 
deux  sortes  de  droits,  savoir  des  péages  pour  la  na¬ 
vigation  sur  les  rivières,  et  des  convois!  et  licences 
pour  l’importation  et  l’exportation,  de  même  aussi, 
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sous  le  gouvernement  français,  il  y  a  existé  deux 
espèces  d’impositions  analogues  aux  premières,  quoi¬ 
que  sous  d’autres  dénominations,  savoir  un  droit  ou 
octroi  de  navigation,  et  des  douanes  ou  droits  d’en¬ 
trée  et  de  sortie. 

§  io. 

En  i8i4>  après  le  rétablissement  des  anciens  péa¬ 
ges  sur  le  Bbin  des  Pays-Bas ,  la  navigation  de  cette 
rivière  devint  un  des  sujets  du  traité  de  Paris.  Il 
ne  sera  sans  doute  pas  nécessaire  d’observer  ici  que, 
d’après  l’opinion  de  nos  écrivains  allemands,  la  li¬ 
berté  de  naviguer  sur  le  Bbin  jusques  en  pleine 
mer  aurait  été  stipulée  à  Paris.  Ils  font  ici  une  com¬ 
paraison  vraiment  étrange,  entre  la  libre  navigation 
du  Bbin  qui  aurait  été  conclue  à  Paris,  et  la  ferme¬ 
ture  de  l’Escaut. 

De  même  ,  disent-ils  ,  que  les  Hollandais ,  devenus 
indépendans  de  l’Espagne,  ont  pu  conclure  avec 
Philippe  IV  un  traité  portant  que  l’Escaut  serait 
tenu  fermé ,  au  grand  détriment  des  Pays-Bas  Catholi¬ 
ques  ,  de  même  les  quatre  puissances  alliées ,  après 
avoir  aidé  la  Hollande  à  s’affranchir  de  la  domination 
française,  ont  pu  proclamer  la  liberté  de  la  navi¬ 
gation  du  Bbin. 

Nous  pourrions  répondre  à  ce  raisonnement,  que 
la  république  des  Provinces-Unies  fondait  son  droit  à 
tenir  l’Escaut  fermé  sur  la  souveraineté  qu’elle  exer¬ 
çait  sur  une  partie  de  ce  fleuve,  vu  qu’elle  était  en 
possession  de  terrains  situés  sur  ses  deux  rives;  posses¬ 
sion  qui  lui  fut  assurée  lors  de  la  paix  de  Munster. , 

Mais  supposé  que  la-  fermettire  de  l’Escaut  dût  être 
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simplement  considérée  comme  une  servitude  du  droit 
des  gens  ( servitus  juris  gentium),  obtenue  par  traité, 
par  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  du  prince  sous 
la  domination  duquel  les  Pays-Bas  Catholiques  se 
trouvaient  à  cette  époque,  encore  faudrait-il,  pour 
en  tirer  quelque  conséquence  dans  le  cas  présent , 
commencer  par  prouver  que,  tout  comme  Philippe  IV 
consentit  en  1648,  par  traité,  en  faveur  des  Provinces- 
Unies,  à  ce  que  l’Escaut  demeurât  fermé,  de  même 
aussi  le  souverain  légitime  des  Pays-Bas-Unis  se  se¬ 
rait  engagé,  par  traité  conclu  en  1814  avec  les 
puissances  alliées,  à  faire  ce  qu’on  exige  de  la  part 
de  notre  gouvernement,  c’est-à-dire,  à  laisser  la 
navigation  du  Rhin  libre  jusques  en  pleine  mer  ; 
car  certes  il  ne  résultera  pas  de  la  convention  sur  la 
fermeture  de  l’Escaut,  que  des  souverains  étrangers , 
par  suite  de  la  part  qu’ils  ont  prise  à  l’affranchissement 
de  la  Hollande,  aient  pu  obtenir  le  droit  de  faire,  sans 
le  consentement  de  notre  gouvernement,  des  disposi¬ 
tions  relatives  à  nos  rivières.  D’ailleurs,  si  ces  souve¬ 
rains  étrangers  ont  contribué  à  l’affranchissement  de 
la  Hollande,  ils  ont  trouvé  réciprocité  de  secours 
dans  les  services  que  les  Pays-Bas-Unis,  ensuite  réunis 
à  la  Belgique,  ont  rendus  en  i8i3,  1814  et  i8i5,  à 
la  cause  des  alliés,  sans  qu’on  pût  s’attribuer  pour 
cela ,  de  part  ou  d’autre ,  le  droit  de  porter  atteinte 
ou  de  mettre  entrave  à  l’autorité  souveraine  d’au¬ 
cun  des  états  qui  ont  profité  de  ces  services. 

Quant  au  traité  de  Paris ,  on  connaît  la  note  du 
gouvernement  des  Pays-Bas  au  sujet  de  la  naviga¬ 
tion  du  Rhin,  dans  laquelle  il  a  été  évidemment 
démontré  que ,  loin  de  contenir  le  consentement  de 
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notre  gouvernement  à  la  litre  navigation  du  Rhin, 
ce  traité  ne  devait  être  considéré,  relativement  à  notre 
pays,  que  comme  une  convention  entre  tiers ,  et  par 
.conséquent  nullement  obligatoire  pour  les  Pays-Bas; 
et  que  ceux-ci  n’ont  contracté  aucune  obligation  con¬ 
cernant  la  navigation  du  Rhin  avant  leur  accession 
à  l’acte  du  congrès  de  Vienne,  du  20  Octobre  18 1 5. 

Quand  bien  même  donc  il  serait  vrai  de  dire,  que 
les  souverains  réunis  à  Paris  ont  jugé  à  propos 
de  déclarer  la  navigation  du  Rhin  libre  jusques  en 
pleine  mer,  encore  n’en  résulterait-il  aucune  obli¬ 
gation  pour  les  Pays-Bas. 

Mais  cette  déclaration  l’ont-ils  vraiment  faite  ?  C’est 
là  uneassertion  àlaquellenous  aurions  peine  àsouscrire. 

Dans  le  traité  de  Paris  il  est  simplement  question 
de  la  navigation  sur  le  Rhin  ;  les  limites  qu’on  lui 
assigne  sont  en  amont  le  point  où  il  devient  navi¬ 
gable  ,  et  en  aval  la  mer.  Or  il  est  évident,  ce  nous 
semble,  que  cette  navigation  ne  doit  pas  s’entendre 
jusques  en  pleine  mer ,  en  traversant  le  territoire 
maritime  des  Pays-Bas,  car  alors  on  ne  pourrait 
guère  lui  donner  le  nom  de  navigation  sur  le  Rhin  ; 
et ,  loin  d’être  circonscrite  dans  les  bornes  qui  lui 
ont  été  assignées  par  le  traité  de  Paris ,  elle  dépas¬ 
serait  même  sa  limite  inférieure. 

Mais,  dit-on,  l’esprit  et  le  sens  du  traité  de  paix 
conclu  à  Paris  démontrent  qu’on  avait  en  vue  une 
libre  navigation  jusques  en  pleine  mer. 

Depuis  long-temps  déjà  les  adversaires  des  Pays-Bas, 
perdant  de  vue,  dans  la  contestation  élevée  au  sujet  de 
la  navigation  du  Rhin,  cette  maxime,  que  là  où  les 
termes  sont  clairs  toute  inteiprêtation  devient  inutile ,  ont 
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contracté  l’habitude  de  mettre  de  côté  la  lettre  dés 
traités ,  pour  en  rechercher  ce  qu’ils  nomment  l'esprit 
et  le  sens;  vaste  champ  de  discussions. 

D’après  le  sens  et  l’esprit  du  traité  de  Paris  ,  di¬ 
sent  nos  écrivains  allemands,  des  communications 
devaient  s’établir  entre  tous  les  peuples  ;  et,  pour 
prouver  que  tel  est  en  effet  l’esprit  et  le  sens  de 
ce  traité,  ils  en  citent  l’article  5,  seconde  partie, 
où  il  est  dit:  »  Il  sera  examiné  et  décidé  de  même 
«dans  le  futur  congrès,  de  quelle  manière,  pour  fa- 
»  ciliter  les  communications  entre  les  peuples ,  et  les 
«rendre  toujours  moins  étrangers  les  uns  aux  autres, 
»la  disposition  ci-dessus  (savoir  que  la  navigation 
sur  le  Rhin,  du  point  où  il  devient  navigable  jus¬ 
qu’à  la  mer,  sera  libre),  pourra  être  également  éten- 
»  due  à  tous  les  autres  fleuves,  qui,  dans  leur  cours 
«navigable,  séparent  ou  traversent  différons  états.” 

Mais  s’ensuit- il  de  là,  qu’on  ait  eu  en  vue  une  libre 
communication  entre  tous  les  peuples  indistincte¬ 
ment  ,  même  ceux  que  l’Océan  sépare  les  uns  des 
autres  ?  Nous  croyons  plutôt  qu’on  doive  en  inférer 
précisément  le  contraire. 

Si  l’on  avait  eu  en  vue  de  se  servir  d’une  libre 
navigation  sur  les  rivières  ,  comme  d’un  moyen  pro¬ 
pre  à  établir  une  communication  entre  les  peuples 
du  continent  de  l’Europe,  et  les  habitans  des  par¬ 
ties  du  monde  et  contrées  qui  en  sont  séparées  par  la 
mer,  on  n’aurait  pas  dû  se  borner  au  Rhin  et  à 
-d’autres  fleuves  qui ,  dans  leur  cours  navigable ,  sé¬ 
parent  ou  traversent  différons  états ,  mais  il  aurait 
fallu  parler  de  toutes  les  rivières  navigables  du 
continent  de  l’Europe  indistinctement  ;  outre  qu’on 
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aurait  dû  faire  dépendre  cette  liberté  de  la  clause 
de  réciprocité,  et  ne  permettre  aux  peuples  d’oû- 
tremer  de  naviguer  sur  les  rivières  du  continent  de 
l’Europe ,  qu’à  cette  dernière  condition. 

Le  passage  extrait  du  cinquième  article  du  traité 
de  Paris  prouve  donc  que  les  peuples  entre  lesquels 
ce  traité  tendait  à  faciliter  les  communications ,  au 
moyen  d’une  libre  navigation ,  '  et  qu’il  voulait  ren¬ 
dre  par  là  moins  étrangers  les  uns  aux  autres, 
n’étaient  .autres  que  ceux  habitant  les  rives  d’une 
seule  et  même  rivière  navigable;  or,  pour  atteindre 
ce  but,  il  suffisait  de  pouvoir  naviguer  librement 
sur  le  cours  de  la  rivière,  sans  qu’il  fût  nécessaire 
que  cette  même  liberté  s’étendît  jirsques  en  pleine  mer. 

Ce  qui  prouve  d’ailleurs  Suffisamment  qu’une  dis¬ 
position  pareille  ne  pouvait  être  considérée  com¬ 
me  superflue ,  c’est  l’existence  d’étapes  et  d’autres  en¬ 
traves,  qui  ne  mettaient  que  trop  d’obstacles  au 
rapprochement  des  peuples  demeurant  Sur  les  bords 
d’un  seule  et  même  rivière.  On  n’a,  pour  s’en  con¬ 
vaincre  ,  qu’à  se  rappeler  les  obstacles  qu’on  ren¬ 
contrait  autrefois  sur  le  cours  du  Rhin,  de  l’Elbe 
et  du  Wéser;  obstacles  qui  existent  encore,  au  moins 
en  grande  partie,  sur  le  Rhin,  quoiqu’il  y  ait  déjà 
treize  ans  que  le  traité  de  paix  de  Paris  a  été  conclu. 

Au  surplus,  ce  qui  s’est  passé  au  congrès  de  Vienne,  et 
dont  nous  allons  maintenant  nous  occuper,  a  suffisam¬ 
ment  démontré  que  les  peuples  qu’on  avait  eu  en  vue  à 
Paris ,  et  entre  lesquels  on  voulait  rendre  les  communi¬ 
cations  plus  faciles  au  moyen  d’une  navigation  libre 
sur  les  rivières,  n’étaient  autres  que  les  peuples  habi¬ 
tant  les  bords  d’une  seule  et  même  rivière  navigable. 


ACTES  ET  RÉSOLUTIONS  DU  CONGRÈS  DE 
;  VIENNE. 

•  -  J  .  ._/  i  .  i  i  • 

§  10*. 

Nos  écrivains  allemands  prétendent  que  l’envoyé  des 
Pays-Bas  au  congrès  de  Vienne,  connaissant  mieux 
l’objet  qu’on  y  traitait  que  les  ministres  de  tous 
les  autres  états,  la  France  seule  exceptée,  a  par  cela 
même  procuré  à  son  pays  une  prépondérance  marquée. 

S’il  en  a  été  vraiment  ainsi  .,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  donc  été  assez  généreux  pouf  s’abstenir 
d’user  de  cette  prépondérance  au  détriment  des  autres 
états.  Ce  fut  en  effet  le  ministre  des  Pays-Bas  qui , 
de  l’aveu  même  de  nos  écrivains  allemands,  fit  au 
congrès  de  Vienne  la  proposition  d’inviter  l’ancien 
directeur-géneral  Eichhoït,  homme  très  instruit  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  navigation  du  Rhin,  à 
donner  à  la  commission  pour  cette  navigation,  au 
même  congrès,  les  renseignemens  qui  lui  étaient 
nécessaires.  Cette  proposition,  qui  fut  accueillie  avec 
empressement ,  devait  naturellement  rendre  nulle  la 
prétendue  prépondérance  des  Pays-Bas,  supposé  qu’elle 
eut  réellement  existé. 

Nos  écrivains  allemands  disent  qu’on  a  su  gagner 
ce  fonctionnaire  pour  la  cause  des  Pays-Bas  ;  mais 
comme  cette  imputation  n’est  appuyée  d’aucune  preuve, 
elle  ne  mérite  pas  qu’on  la  réfute. 
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Si  M.  Eichhoff  pouvait  être  soupçonné  d’avoir  agi 
avec  partialité  dans  cette  circonstance,  on  devrait 
la  présumer  plutôt  en  faveur  des  états  du  Bliin  con¬ 
ventionnel,  qui  dès  le  commencement  lui  ont  accordé 
et  lui  paient  encore  tous  les  ans,  à  titre  de  pension, 
la  totalité  du  traitement  considérable  dont  il  jouis¬ 
sait  auparavant,  qu’en  faveur  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  n’a  point  concouru  à  cette  disposi¬ 
tion,  et  aux  intérêts  duquel  il  était  par  conséquent 
totalement  étranger. 

§  il. 

•  •  '  ?  :!  •  *  •  •  -  •  i  •  ‘ .  -,  , 

A  Vienne  comme  à  Paris,  disent  nos  écrivains  aile- 

mands,  il  a  été  stipulé  que  la  navigation  du  Rhin 
serait  libre,  non  jusqu'à  la  mer,  mais  jusques  en 
-pleine  mer.  D’après  leur  opinion,  cette  libre  navi¬ 
gation  n’a  pas  été  accordée  seulement  aux  états 
riverains  du  Rhin,  mais  toutes  les  nations  indistinc¬ 
tement  ont  acquis  le  droit  d’y  participer;  en  outre 
on  a  indiqué,  à  ce  qu’ils  prétendent,  comme  conti¬ 
nuation  du  Rhin,  non-seulement  le  Lek,  mais  en¬ 
core  le  Waal,  et  même  toute  l’eau  navigable  dans 
la  direction  d’Amsterdam,  de  Rotterdam  et  de 
Dordrecht,  jusques  en  pleine  mer. 

D’abord,  quant  à  la  signification  grammaticale  des 
mots  jusqu  à  la  mer,  et  non  jusques  en  mer  ou  en 
pleine  mer ,  elle  est  si  évidemment  en  faveur  des 
Pays-Bas,  qu’il  est  impossible  de  le  contester  de 
bonne  foi. 

Aussi  quelques  écrivains  allemands,  quoique  d’ail¬ 
leurs  ardens  à  prendre  parti  contre  les  Pays-Bas ,  ont- 
ils  senti  qu’on  tenterait  vainement  de  soutenir  plus 
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long-temps  le  contraire ,  et  ils  ont  fini  par  en 
convenir. 

Le  premier  et  le  plus  important  article  du  projet 
du  traité,  est-il  dit  dans  la  brochure  que  nous  avons 
déjà  citée,  et  qui  est  également  dirigée  contre  les  Pays- 
Bas  (a),  le  premier  et  le  plus  important  article  du 
projet ,  liberté  de  navigation,  mais  seulement  jus¬ 
qu’à  la  mer,  passa  sans  aucune  objection ;  de  cette 
.manière  la  Hollande  ,  s'en  tenant  a  la  lettre  du  traite , 
avait  obtenu  gain  de  cause  sur  le  point  le  plus  essentiel . 

D’autres ,  tout  en  déguisant  leur  opinion ,  sont  con¬ 
vaincus  des  difficultés  que  font  naître  pour  eux  les 
expressions  employées  dans  l’acte  de  Vienne;  de  là 
leurs  fréquentes  et  amères  sorties  contre  le  gouverne¬ 
ment  des  Pays-Bas,  auquel  ils  reprochent,  mais  sans 
aucun  fondement,  de  s’en  tenir  à  la  lettre  seule, 
sans  oser  s’expliquer  sur  l’esprit  et  le  sens  du  traité. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  qui  a  déjà  été  tant  de 
fois  dit  relativement  aux  mots  jusqu'à  la  mer,  com¬ 
parés  à  ceux  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer , 
et  à  ceux-ci,  la  navigation  sur  tout  le  cours  du  Rhin-, 
car  nos  écrivains  allemands  n’allèguent  rien  à  ce 
sujet,  qui  n’ait  déjà  été  dit. 

Nous  observons  seulement  que,  même  en  suppo¬ 
sant  que  ces  premiers  mots  renfermassent  quelque  obs¬ 
curité,  encore  on  devrait  les  interpréter  en  faveur 
des  Pays-Bas  et  contre  les  autres  états  riverains  ;  et 
ce  conformément  à  la  règle  qui  dit  que  »  tout 
»  pacte  obscur  doit  s’interpréter  contre  celui  qui 


(a)  N  eue  Organisation ,  etc.  pag.  i3. 
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»  a  stipulé  quelque  chose,  et  en  faveur  de  celui  qui 
»  a  contracté  l’obligation,  parce  que  le  premier  doit 
)>  s’imputer  de  ne  s’être  pas  mieux  expliqué,  de  n’a- 
Dvoir  pas  exprimé  plus  clairement  l’objet  de  sa  de- 
~»  mande.”  ( a ) 

Par  conséquent ,  et  dans  la  supposition  qu’il  y  eut 
Vraiment  obscurité,  ce  n’étâit  pas,  ainsi  que  le  pré¬ 
tendent  nos  écrivains  allemands,  au  ministre  des 
Pays-Bas  au  congrès  a  requérir  que  le  premier  ar¬ 
ticle  de  l’acte  fut  conçu  en  termes  plus  précis  ;  au 
contraire,  c’était  aux  envoyés  des  puissances  qui  sou¬ 
tiennent  aujourd’hui  que  l’acte  de  Vienne  porte  sti¬ 
pulation  d’une  libre  navigation  jusqu’en  pleine  mer, 
à  requérir  que  cette  stipulation  fût  clairement  énon¬ 
cée  au  traité;  de  sorte  que,  s’il  y  avait  lieu  à  tirer 
quelque  conséquence  du  silence  qu’on  a  gardé  à 
Vienne,  elle  ne  pourait  être  qu’à  leur  désavantage. 

Mais  le  sens  et  l’esprit  de  l’acte  devienne  ne  pré¬ 
sentent,  tout  aussi  peu  que  les  mots  du  traité,  aucun 
argument  en  faveur  d’un  libre  navigation  jusqu’en 
pleine  mer.  Veut-on  connaître  le  sens  et  l’esprit  de 
cet  acte, 1  nous  nous  en  rapportons  à  l’autorité  d’un 
publiciste  dont  nos  écrivains  allemands  ne  récuseront 
sans  doute  pas  le  témoignage,  savoir  du  baron  de 
Humboldt,  envoyé  de  Prusse  au  congrès  deVienne, 
lequel  s’exprime  comme  suit  dans  un  Mémoire  pré- 

(a)  Que  cette  règle  du  droit  civil  doit  également  s’appli¬ 
quer  au  droit  des  gens,  c’est  ce  qu’enseigne  entr’autres  un 
auteur  dont  nos  écrivains  allemands  ne  contesteront  pas  l’au¬ 
torité  ,  savoir  M.  Schmalz  ,  professeur  a  l’université  de  Ber¬ 
lin ,  dans  un  ouvrage  intitulé-:  Das  Europâische  V'olker- 
Recht ,  pag.  5p 
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paratoire  sur  le  travail  de  la  commission  de  navi¬ 
gation ,  au  même  congrès.:  (a)  »  Pour  concilier  l’inté- 
»  rêt  du  commerce  avec  celui  des  états  riverains,  il 
«  est  nécessaire  que,  d’un  côté,  tout  ce  qui  estindis- 
«  pensable  à  la  liberté  de  la  navigation,  du  point  où 
»  une  rivière  devient  navigable  jusqu! à  son  embou- 
nchure ,  soit  fixé  d’un  commun  accord  par  une  con-, 
»  vention,  à  laquelle  rien  ne  puisse  être  changé  sans 
»  le  consentement  de  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  ; 
«mais  que  de  l’autre,  aucun  état  ne  soit  gêné  dans 
»  l'exercice  de  ses  droits  de  souveraineté  par  rapport 
»  au  commerce  et  à  la  pavigation ,  au-delà  des  enga* 
«geinens  renfermés .  dans  cette  convention.” 

L’objet  dont  traite  l’acte  de  "V ienne  se  borne  donc 
à  la  navigation  sur  les  fleuves  ou  les  rivières,  et 
n’embrasse  nullement  la  navigation  maritime.  Il 
consiste  dans  la  liberté  de  navigation,  du,  point  où 
une  rivière  devient  navigable  jusqu’à  son  embou¬ 
chure  dans  la  mer,  et  non  jusqu’au-delà  de  cette 
embouchure. 

Chaque  état  riverain  ,  par  conséquent  aussi  celui 
des  Pays-Bas,  s’est  obligé  à  mettre  en  commun  la 
partie  du  Rhin  qui  traverse  son  territoire. 

Les  états  riverains  ont  promis  aux  Pays-Bas  une 
libre  navigation  sur  la  partie  du  Rhin  appartenant 
à  chacun  d’eux ,  et  réciproquement  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  leur  a  promis  pareille  liberté  de  na¬ 
vigation  sur  la  partie  du  même  fleuve  qui  lui  ap¬ 
partient. 


(a)  Ce  Mémoire  se  trouve  dans  le  Recueil  de  Klüber  ,  Ac - 
ten  des  Wiener  Kongresses.  IX. 
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Celui-ci  a  donc  satisfait  à  son  obligation ,  du  mo¬ 
ment  où  il  abandonne  aux  autres  états  riverains  la 
partie  du  Rhin  qui  lui  appartient  en  propre,  pour 
y  établir  une  libre  navigation  commune  ;  or ,  c’est 
à  quoi  il  s’est  toujours  montré  disposé. 

Si  les  autres  états  remplissent  à  leur  tour  leur 
engagement,  qui  est  réciproque,  et  que  la  Prus¬ 
se  ainsi  que  la  Hesse  abolissent  leurs  étapes,  il  y 
aura  liberté  de  navigation  sur  tout  le  cours  du  Rhin, 
telle  qu’elle  est  décrite  dans  l’article  ig  de  l’acte 
de  Vienne:  «de  façon  qu’il  sera  libre  de  naviguer  sur 
«tout  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  devient  na- 
)>  vigable  jusqu? à  son  embouchure  dans  la  mer ,  soit 
«en  remontant  soit  en  descendant,  sans  qu’on  soit 
«  obligé  de  rompre  charge  et  de  verser  les  chargemens 
«  dans  d’autres  embarcations ,  dans  quelque  port,  ville 
«  ou  endroit  que  cela  puisse  être.” 

Plus  les  négociations  sur  la  navigation  du  Rhin 
se  prolongent,  plus  aussi  l’on  acquiert  la  certitude 
que  l’interprétation  forcée  et  contre  nature  donnée 
à  l’acte  de  Vienne,  comme  si  l’on  y  avait  stipulé  une 
libre  navigation  jusqu’en  pleine  mer,  a  été  imaginée 
non  parce  qu’on  y  ajoute  sérieusement  foi,  et  dans 
l’espoir  réel  de  l’obtenir,  mais  uniquement  dans  la 
vue  de  s’assurer,  pour  aussi  long-temps  qu’il  sera 
possible,  la  jouissance  des  bénéfices  illicites  prove¬ 
nant  tant  de  la  relâche  forcée  à  Cologne  et  à  Mayence, 
et  de  l’expédition  forcée  des  marchandises  qui  en 
résulte,  que  des  droits  élevés  d’octroi  sur  le  Bas-Rhin, 
dont  la  perception  en  attendant  continue.  Il  est 
aisé  de  concevoir  qu’on  ne  saurait  de  bonne  grâce 
refuser  plus  long-temps  la  suppression  de  la  relâche 
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forcée  et  la  diminution  du  tarif,  sans  justifier  ce  refus 
par  un  prétexte  quelconque. 

C’est  dans  ce  but  que  l’on  tâcbe  de  propager  autant 
que  possible  l’opinion  que  la  liberté  de  naviguer  jus- 
ques  en  pleine  mer  serait,  stipulée  dans  l’actede  Vienne; 
liberté  qui,  telle  qu’on  la  demande,  entraînerait  pour  le 
royaume  des  Pays-Bas  le  sacrifice  de  ses  droits  territo¬ 
riaux,  et  à  laquelle  on  sait  très  bien  qu’il  ne  peut 
jamais  souscrire  sans  exposer  ses  vrais  intérêts  ;  et  l’on 
se  prévaut  du  refus  légitime  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  à  consentir  à  une  liberté  de  navigation 
telle  qu’on  l’exige,  pour  différer  autant  que  possi¬ 
ble  la  suppression  de  la  relâche  forcée  et  la  dimi¬ 
nution  du  tarif  sur  le  Bas-Rhin,  dont  l’obligation 
avait  été  contractée  dès  l’an  i8i5,  mais  qu’on  est 
depuis  parvenu  à  représenter  comme  dépendant  d’une 
liberté  de  navigation  jusqu’en  pleine  mer. 

En  agissant  ainsi,  l’on  fait  semblant  de  prendre  gé¬ 
néreusement  la  défense  de  l’intérêt  général  de  l’Al¬ 
lemagne  et  de  son  commerce;  cependant,  il  est  aisé 
de  reconnaître  que  c’est  son  propre  intérêt  seul  que 
l’on  a  en  vue ,  lorsque  l’on  considère  que  la  relâche 
forcée,  qu’on  persiste  en  dépit  de  Pacte  de  Vienne 
à  maintenir  à  Cologne  et  à  Mayence,  ainsi  que  le 
tarif  actuel  sur  le  Bas-Rhin,  sont  tout  aussi  pré¬ 
judiciables  à  l’Allemagne  qu’aux  Pays-Bas. 

On  prétend,  en  second  lieu,  que  la  navigation  du 
Rhin  a  été  déclarée  libre  pour  toutes  les  nations, 
sans  distinction  aucune;  mais  le  contraire  résulte  de 
la  nature  même  des  choses. 

La  nature  de  la  convention  s’opposait  formellement 
à  ce  que  des  états  étrangers,  qui  ne  mettaient  rien 
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en  commun,  fussent  admis  gratuitement,  et  sans 
aucune  réciprocité,  à  partager  sur  le  pied  de  l’ égalité 
les  avantages  de  cette  association  avec  les  états  ri¬ 
verains  du  PJiin. 

Au  reste,  quand  Lien  même  le  traité  de  Paris 
aurait  laissé  quelque  doute  à  ce  sujet,  ce  qui  s’est 
passé  au  congrès  de  Vienne  a  dû  le  faire  entière¬ 
ment  disparaître ,  ainsi  qu’on  le  verra  par  les  détails 
suivans. 

A  la  deuxième  séance  de  la  commission  créée  au 
congrès  de  Vienne  pour  la  navigation  du  Rhin,  il 
fut  entr’autres  question  des  deux  premiers  articles 
du  projet  de  l’acte  rédigé  par  le  commissaire  fran¬ 
çais;  ces  deux  articles  étaient  ainsi  conçus: 

Article  ï. 

Le  Rhin ,  depuis  le  point  où  il  devient  navigable 
jusqu’à  la  mer ,  sera ,  sous  le  rapport  du  commerce 
et  de  la  navigation  ,  considéré  comme  un  fleuve  com¬ 
mun  entre  les  divers  états  qu’il  traverse. 

Art.  2. 

La  navigation  dans  tout  son  cours  ,  soit  en  remon¬ 
tant  soit  en  descendant ,  sera  entièrement  libre  et  ne 
pouira  être  interdite  à  personne ,  en  se  conformant 
toutefois  aux  règlemens. 

Ce  projet,  ainsi  qu’il  appert  évidemment  de  sa  sim¬ 
ple  lecture,  ne  faisait  mention  d’une  libre  navigation 
sur  le  Rbin  qu’en  faveur  des  états  riverains,  et  nul¬ 
lement  en  faveur  de  toutes  les  nations  indistinctemeet. 
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Cependant, le  ministre  d’un  des  états  non  riverains, 
afin  d’étendre  disait-il  la  liberté  de  la  navigation 
du  Rhin  à  toutes  les  nations,  proposa  de  substituer 
à  la  rédaction  de  ces  deux  articles  la  suivante: 

Le  Rhin ,  du  point  où'  il  devient  navigable  jusqu  à 
la  mer  et  réciproquement ,  sera  entièrement  libre  au 
commerce  et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations, 
de  manière  que  dans  tout  son  cours ,  soit  en  remontant 
soit  en  descendant ,  il  ne  puisse  sous  ces  deux  rapports 
être  interdit  à  personne ,  en  se  conformant  toutefois 
aux  règlemëns. 

Cette  proposition  ne  fut  pas  pour  le  moment 
débattue.  .  v  >  <. 

A  la  sixième  séante  l’envoyé:  de  Prusse  M.  de  Hum- 
boldt  donna  une  nouvelle  rédaction  des  deux  pre* 
miers  articles  du  projet  remis  par  le  commissaire: 
français;  elle  était  conçue  comme  suite  r 

La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Rhin,  du 
point  où  il  devient  navigable  jusqu’à  la  mer ,  soit  en 
remontant  soit  en  descendant ,  sera  entièrement  libre, 
et  ne  pourra  sous  le  rapport  du  commerce  être  in¬ 
terdite  à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux 
règlemens . 

A  la  septième  séance ,  cette  rédaction  ayant  été  de 
nouveau  mise  en  délibération,  le  ministre  d’un  des 
états  non  riverains,  qui  avait  proposé  la  rédaction 
dont  nous  avons  parlé  tantôt,  proposa  l’amendement 
suivant  (nous  copions  ici  mot  à  motle  procès-verbal  dé 
la  septième  conférence):  »  qu’à  la  rédaction  de  M.  de 
(►•Humîoldt  on  substituât  celle  antérieurement  pro- 
»  posée  et  insérée  au  proxès-verbal  de  la  deuxième 
»  conférence ,  alléguant  que  comme  à  la  disposition 
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»  que  la  libre  navigation  ne  -pourra  être  interdite  à 
)> personne ,  la  rédaction  de  M.  le  baron  de  Htjmboldt 
»  ajoute  la  restriction  sous  le  rapport  du  commerce , 
))  ceci  ne  paraissait  pas  répondre  à  l’intention  de  la 
»  paix  de  Paris,  qui  veut  que  la  navigation  ne  soit 
»  interdite  à  personne.  Cependant,  les  autres  membres 
»  de  la  commission  ont  été  d’avis  qu’il  n’y  avait  pas 
»  lieu  à  faire  cet  amendement,  vu  que  la  rédaction 
»  de  M.  le  baron  de  Humboedt  ne  semblait  pas  s’éloi- 
»  gner  des  dispositions  du  traité  de  Paris,  qui  ne  vi- 
))  salent  qu'à  debarrasser  la  navigation  des  entraves 
))  qiûun  conflit  entre  les  états  riverains  pouvait  faire 
«  naître,  et  non  de  donner  à  tout  sujet  d'état  non  rive- 
»  rain  un  droit  de  navigation  égal  à  celui  des  sujets 
»  des  états  riverains ,  et  pour  lequel  il  n  y  aurait  aucune 
»  réciprocité  ”  (a).  L’article  rédigé  par  le  ministre  de 
Prusse  passa  donc  sans  autre  objection.  Plus  tard 
il  fut  rangé,  sans  subir  le  moindre  changement, 
au  nombre  des  articles  concernant  la  navigation  du 
Rhin,  lesquels  articles  ont  été  signés  par  les  pléni¬ 
potentiaires  des  états  riverains,  ainsi  que  par  ceux 
de  l’Angleterre  et  de  l’Autriche,  et  joints  à  l’acte 
du  congrès  de  "S  ienne,  ce  qui  leur  a  donné,  en  vertu 
des  articles  108  et  117  du  dit  acte,  la  même  force  et 
valeur  que  s’ils  y  avaient  été  textuellement  insérés, 
et  leur  a  fait  obtenir  de  cette  manière  la  sanction 
de  toutes  les  puissances  qui  ont  conclu  la  paix  de 
Paris. 

Une  autre  preuve  que  les  plénipotentiaires  assem¬ 
blés  au  congrès  de  Vienne  n’ont  nullement  eu  l’in- 


(a)  Yoyez  Klüber,  IX.  20  et  io5;  et  X,  167. 
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tention  de  faire  partager  à  toutes  les  nations  indis¬ 
tinctement  le  droit  de  naviguer  librement  sur  le 
Rhin,  c’est  celle  que  fournit  la  disposition  contenue 
au  sixième  des  articles  concernant  la  navigation  du 
Neckar,  du  Mein ,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et 
de  l’Escaut  (a) ,  où  il  est  dit  :  Les  sujets  des  états 
riverains  du  Neckar,  du  Mein  et  de  la  Moselle , 
jouissent  des  mêmes  droits  pour  la  navigation  sur  le 
Rhin  que  les  sujets  des  états  riverains  (de  ce  fleuve), 
en  se  conformant  toutefois  aux  règlemens  y  établis ,  etc.  ; 
disposition  qui  aurait  été'  entièrement  superflue,  si  le 
droit  de  libre  navigation  sur  le  Rhin  eût  été  accordé 
à  Vienne,  dans  l’acte  sur  la  navigation  de  ce  fleuve,  à 
toutes  les  nations;  car  alors  les  sujets  des  états  qu’on' 
vient  de  nommer  se  seraient  déjà  trouvés  compris 
dans  le  nombre,  et  il  aurait  été  par  conséquent  su¬ 
perflu  de  les  désigner  spécialement  comme  appelés 
à  jouir  de  cette  faveur.  Aussi  nous  croyons  que  la 
question  de  savoir  si  la  libre  navigation  sur  le  Rhin 
a  été  accordée  à  toutes  les  nations  se  trouve  depuis  long¬ 
temps  négativement  résolue,  et  cela  d’une  manière  si 
formelle,  qu’on  a  peine  à  concevoir  comment  nos 
auteurs  allemands  peuvent  aujourd’hui  encore  persis¬ 
ter  à  soutenir  le  contraire. 

§  12.— 16. 

Non-seulement  le  Lek,  disent  nos  écrivains  alle¬ 
mands,  a  été  indiqué  à  Vienne  comme  continuation, 
du  Rhin,  mais  aussi  le  Waal,  de  même  que  toute 

,i.  ■-■■■■  t  —  — . —  —  i  ■  «  ■■■■  ■  . . —  wmmmm  ■ 

(a)  Ils  se  trouvent  enîr'autres  dans  le  Recueil  de  Schoell  , 
pag.  397. 
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l’eau  navigable  dans  la  direction  d’Amsterdam,  de 
Rotterdam  et  de  Dordrecht. 

Ils  ne  disconviennent  «pas  que,  dans  la  huitième 
séance  de  la  commission  de  Vienne,  le  plénipoten¬ 
tiaire  des  Pays-Bas  fit  observer  qu’à  proprement 
parler  le  Lek  seul  devait  être  considéré  comme  con¬ 
tinuation  du  Rhin;  que  cependant  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  était  disposé  à  consentir  à  ce  que  le  Waal 
fût  également  considéré  comme  continuation  du  dit 
fleuve,  pourvu  qu’on  accordât  en  ce  cas  aux  Pays- 
Bas  une  plus  forte  proportion  que  celle  d’un  sixième, 
dans  le  nombre  des  voix  pour  la  nomination  des 
employés,  ou  pour  d’autres  cas  pareils,  et  que,' sur 
cette  motion ,  la  commission  était  convenue  que  le 
Lek  seul  serait  considéré  comme  continuation  du  Rhin. 

Mais,  à  en  croire  nos  écrivains  allemands,  les 
membres  de  la  commission  ont  reconnu  plus  tard  l’er¬ 
reur  dans»  laquelle  ils  étaient  tombés  par  rappol’t  à 
l’état  du  Lek,  et  qui  leur  avait  fait  donner  leur  ad¬ 
hésion  à  ce  que  ce  fleuve  seul  fût'  considéré  comme 
continuation  du  Rhin;  ils  n’ont  cependant  pas  voulu 
se  rétracter  expressément,  et  c’est  par  cette  raison 
que,  dans  la  dernière  séance,  ils  ont  tacitement  an- 
nullé  la  convention  conclue  dans  la  huitième  séance, 
relativement  au  Lek  comme  seule  continuation  du 
RRin  dans  les  Pays-Bas.  Nos  écrivains  allemands 
semblent  aimer  beaucoup  leâ  concessions  et  les  dis¬ 
positions  tacites  :  on  les  a  vd  plus  haut  faire  accor¬ 
der  tacitement  à  l’Allemagne,  par  Napcléo.v,  le  droit 
de  naviguer  librement  jusqu’en  pleine  mer;  mainte¬ 
nant  les  voilà  qui  font  révoquer  tacitement  par  la 
commission  de  Vienne  une  convention  précédemment 
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conclue  en  termes  exprès.  En  effet  c’est  là  encore, 
à  defaut  de  déclarations  formelles^  et  il  n’en  existe 
pas  en  leur  faveur,  l’unique  moyen  pour  soutenir 
leur  cause.  Nous  doutons  cependant  qu’ils  y  par¬ 
viennent  de  cette  manière. 

Nous  pourrions  sommer  nos  écrivains  allemands 
de  fournir  même  la  moindre  preuve  à  l’appui  de  tout 
ce  qu’ils  avancent  ici  concernant  cette  erreur,  qui, 
selon  eux,  aurait  d’abord  engagé  la  commission  à 
considérer  le  Lek  seul  comme  continuation  du  Rhin, 
et  dont  la  découverte  les  aurait  ensuite  fait  tacite¬ 
ment  changer  d’opinion.  Il  ne  se  trouve,  ni  dans 
les  protocoles  des  séances  de  la  commission  ni  ail¬ 
leurs,  absolument  rien  qui  puisse  donner  lieu  a  cette 
supposition,  et  tout  ce"  que  nos  écrivains  allemands 
nous  disent  à  ce  sujet  n’est  de  leur  part  que  pure 
rl  3!>  i’nor 

Nous  pourrions  observer  que,  lors  de  la  hiiitième  sé¬ 
ance,  les  membres  de  la  commission  ne  pouvaient 
guère  ignorer  que  le  Waal  offre  dans  son  cours  plus 
de  profondeur  que  le  Lek,  puisque,  dans  un  écrit 
adressé  par  M.  Eichkoff  aux  commissaires  immédia¬ 
tement  après  leur  réunion ,  et  publié  dès  le  mois 
d’Octobre  1 8 1 4  («),  il  est  dit  en  termes  exprès,  que 
le  Rhin  verse  |  de  ses  eaux  dans  le  Waal,  au  lieu 
que  le  Lek  n’en  reçoit  que  |.  Nous  pourrions  enfin 
ajouter  que  la  condition  sous  laquelle  le  gouverne¬ 
ment  des  Pays-Bas  consentait  à  considérer  le  Waal 

comme  continuation  dix  Rhin ,  savoir  l’obtention 

#  /  ‘  1  •)  1  il.  t  c  :  '  !  i 
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(a)  Cet  écrit  a  paru  sous  le  titre  de  :  Topographisch-Statis - 
tische  Darstellung  des  Rheins. 
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d’une  plus  forte  proportion  que  celle  d’un  sixième 
dans  le  nombre  des  voix  pour  la  nomination  des 
employés,  n’a  jamais  été  accordée,  mais  qu’au  con¬ 
traire,  ainsi  que  le  prouve  l’article  i3  de  l’acte  de 
Vienne,  la  proportion  des  Pays-Ï3as  est  demeurée 
fixée  à  ce  même  sixième. 

Nous  nous  bornerons  plutôt  à  un  simple  examen  des 
fondemens  sur  lesquels  repose  l’opinion  de  nos  écri¬ 
vains  allemands  au  sujet  de  la  navigation  du  Waal. 

Cette  opinion,  selon  eux,  est  fondée  sur  le  pre¬ 
mier  article  de  l’acte  de  Vienne,  où  il  est  parlé  de 
tout  le  cours  du  Rhin ,  et  sur  le  troisième  article  du 
même  traité,  qui  parle  des  embouchures  de  la  rivière. 

Quant  pux  mots  tout  le  cours  du  Rhin,  nous 
croyons,  tout  comme  il  conste  de  l'ensemble  de  l’ar¬ 
ticle,  qu’ils  ont  été  employés  non  pour  indiquer 
les  divers  embranchemens  de  la  rivière,  mais  toute 
sa  longueur  en  remontant  et  en  descendant  ;  aussi 
ces  mots  ne  se  trouvent-ils  pas  isolés  dans  l’article, 
mais  ils  sont  immédiatement  suivis  de  ceux-ci  :  du 
point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer ,  qui 
servent  pour  ainsi  dire  à  en  déterminer  le  sens. 

Une  autre  preuve  que  sous  les  mots  tout  le  cours 
du  Rhin  ne  sont  pas  compris  les  embranchemens 
de  ce  fleuve,  c’est  celle  qu'on  pourrait  inférer  du 
second  article  de  l’acte  de  Vienne,  où  tout  le  cours 
du  Rhin  est  clairement  distingué  de  ses  embranche¬ 
mens  5  cet  article  porte: 

»  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  percep- 
»  tion  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police, 
»  sera  le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière , 
«  et  s’étendra  autant  que  faire  se  pourra  aussi  sur 
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»  ceux  de  ces  embranchemens  et  confluens  qui ,  dans 
»  leur  cours  navigable ,  se'parent  ou  traversent  dif- 
»  férens  états. 

Quant  aux  mots  les  embouchures  de  la  rivière , 
qui  se  trouvent  dans  le  troisième  article  au  pluriel, 
nous  remarquerons  qu’ils  ne  prouvent  rien  en  faveur 
de  nos  écrivains  allemands,  attendu  qu’au  iqèmB  ar¬ 
ticle  ces  mêmes  mots  se  trouvent  au  singulier  ainsi 
qu’il  suit:  du  point  où  il  devient  navigable ,  jusqu’à 
son  embouchure  dans  la  mer . 

Nous  sommes  par  conséquent  d’opinion  que  ces 
deux  articles  ne  prouvent  rien  en  faveur  de  nos 
écrivains  allemands.  Il  a  été  expressément  convenu 
à  la  huitième  séance  de  la  commission  de  Vienne, 
que  le  Lek  seul  serait  considéré  comme  continua¬ 
tion  du  Rhin,  par  opposition  à  ce  qui  avait  été 
précédemment  réglé  à  la  sixième  séance,  que  le 
Waal  y  serait  également  compris. 

Cette  convention  doit  donc  être  considérée  comme 
ayant  force  de  loi,  jusqu’à  ce  qu’on  prouve  qu’elle 
a  été  remplacée  par  une  autre;  et  c’est  ce  dont  on 
ne  trouve  pas  le  moindre  vestige. 

La  rédaction  du  premier  et  du  troisième  article 
de  l’acte  de  Vienne  n’a  subi  il  est  vrai  aucun 
changement:  mais  aussi  aucun  n’était  nécessaire. 
Voici ,  en  peu  de  mots,  comment  la  chose  s’est 
passée. 

Il  avait  été  arrêté  dans  le  premier  article  de 
l’acte  de  Vienne,  que  la  navigation  serait  libre  sur 
tout  le  cours  du  Rhin. 

Toutefois,  comme  on  s’aperçut  que  ceci  n’indiquait 
pas  suffisamment  quelles  branches  de  ce  fleuve,  con- 
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nues  sous  d’autres  dénominations  dans  les  Pays-Bas, 
devaient  en  être  considérées  comme  continuation, 
et  qu’une  détermination  plus  précise  à  ce  sujet 
était  nécessaire,  il  fut  convenu  dans  la  sixième,  sé¬ 
ance  de  déclarer  par  voie  d’interprétation-,  que  le 
Lek  et  le  Waal  seraient  compris  dans  les  Payë-Bas 
sous  la  dénomination  du  Elan  (a). 

Cependant,  on  crut  qu’il  suffirait  de  consigner  tout 
simplement  cette  interprétation  du  mot  Rhin  dans 
le  protocole  ;  au  moins  à  la  sixième  séance  rien  ne 
fut  changé  à  la  rédaction  de  l’articlë -premier,  on 
n’y  fit  mention  ni  du  Lek  ni  du  Waal;  on  la  laissa 
subsister  telie  qu’elle  était,  c’est-à-dire,  la  naviga¬ 
tion  sur  tout  le  cours  du  Rhin. 

Lorsqu’ensuite,  à  la  huitième  séance,  on  révint 
sur  ce  qui  avait  été  convenu  à  la  sixième,  et  que 
le  Lek  seul  fut  indiqué  comme  continuation  du 
Rhin,  il  y  avait  tout  aussi  peu  nécessité  à  chan¬ 
ger  la  rédaction;  il  suffisait  que  le  protocole  de  la 
huitième  séance  constatât  que  l’interprétation  donnée 
à  la  sixième  séance  au  mot  Rhin,  et  seulement  con¬ 
signée  dans  le  protocole  de  cette  séance,  sans  qu’il 
en  eût  été  fait  mention  expresse  dans  l’acte  meme, 
avait  été  remplacée  par  une  nouvelle.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  acquiert  encofe  plus  d’évidence,  lors- 

(a)  Le  protocole  est  conçu  en  ces  termes  : 

»  M.  le  baron  de  Spaen  ayant  ensuite  donné  des  e'elair- 
«  cissemens  sur  ce  qui  concerne  la  détermination  plus  précise 
5)  de  la  dénomination  du  Rhin  dans  les  parties  qui  traversent 
j)  les  états  de  la  Hollande,  on  est  tombé  d’accord  que  les 
e  deux  branches  du  Waal  et  du  Lek  sont  à  comprendre  sous 
j;  celte  du  Rhin,  etc.”  Klüber,  IX.  pag.  106. 
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qu’on  sait  que  ce  ne  fut  pas  à  la  dernière  séance 
que  l’on  retoucha  les  neuf  premiers  articles  du  pro¬ 
jet,  où  furent  naturellement  compris  les  articles 
premier  et  troisième ,  mais  dans  cette  même  huitième 
séance,  où  l’on  convint  de  considérer  le  Lek  seul 
comme  continuation  du  Rhin,  et  qu’on  n’y  jugea 
point  nécessaire  de  rien  changer  à  ces  articles,  ce 
qu’ alors  on  n’aurait  certainement  pas  manqué  de  faire, 
si  l’on  eût  cru  que  ces  articles  comprissent  non- 
seulement  la  navigation  sur  le  Lek,  mais  aussi  celle 
sur  le  Waal;  car  alors  ces  articles  eussent  été  en 
contradiction  manifeste  avec  ce  dont  on  venait 
de  convenir  (a). 


(a)  Le  protocole  de  la  huitième  séance  est  de  la  teneur 
suivante  :• 


»  M.  le  baron  de  Spaen  ayant  ensuite  donné  par  écrit  une 
»  déclaration  à  insérer  au  procès-verbal  sous  le  n»  i,  por- 
»  tant  que  daps  le  cas  où  ^  d'après  la  teneur  du  présent  pro- 
»  tocole  ,  on  persisterait  à  considérer  comme  comprises  sous 
«l’inspection  de  l’octroi  les  deux  embouchures  du  Rhin  con- 
»nuesJsbus  le  nom  du  Lek  et  du  Waal,  il  devrait,  en  raison 
»  de  Retendue  des  rives'  appartenantes  à  la  llollande ,  de- 
»  ndander  pour  celle!- ci',  ou  qu’elle  ait  une  plus  forte  pro- 
»  portion  que  celle  d’un  sixième  dans  Je  nombre  des  voix 
«pour  la  nomination  des  employés  ;mu  pour  d’autres  cas 
«pareils,  ou  que  la  branche  droite,  s’appelant  ensuite  le 
«Lek,  soit  seule  considérée  comme  faisant  partie  de  la  navi- 
«  galion  du  Rhiffr 

»  On  a  pris  cet  objet  en  considération  ,  et  il  a  été  convenu 
»  que  le  l.ek  seul  serait  considéré  comme  continuation  du  Rhin, 
«  et,  soumis  aux  dispositions  à  établir  sur-,  ce  fleuve. 

Et  plus  bas  : 

«En  repassant  ensuite  de  nouveau  les  9  premiers  articles 
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Nos  écrivains  allemands  entrent  dans  de  longs 
détails  sur  le  Lek,  dont  l’état  présente,  suivant  eux, 
beaucoup  moins  d’avantages  pour  la  navigation  que 
celui  du  Waal. 

Si  tout  cela  avait  quelque  rapport  avec  l’objet  que 
nous  traitons  en  ce  moment ,  il  ne  nous  serait  pas 
difficile  de  démontrer  que ,  soit  par  ignorance  soit 
de  propos  délibéré,  ils  représentent  l’état  du  Lek 
comme  beaucoup  plus  défavorable  qu’il  ne  l’est  en 
effet.  Par  exemple,  ils  ont  choisi  pour  leur  exposé 
les  deux  années  de  1825  et  1826,  remarquables 
comme  on  le  sait  par  le  peu  d’eau  qui  s’est  trouvé 
dans  toutes  les  rivières  en  général  ;  et  même  ce  qu’ils 
en  disent,  par  rapport  à  ces  deux  années,  est  loin 
encore  d’être  exactement  conforme  à  la  vérité. 

Nos  bateliers  d’Amsterdam  et  d’Utrecht,  qui  re¬ 
montent  et  descendent  le  R.hin  avec  des  bâtimens  du 
port  de  4000  quintaux  et  même  davantage,  prennent 
communément  la  route  du  Lek,  et  ce  n’est  que  par 
exception  qu’ils  suivent  celle  du  Waal,  chose  qui 
serait  entièrement  impossible  s’il  était  vrai,  comme 
nos  écrivains  allemands  le  prétendent,  que  pendant 
la  belle  saison  le  Lek  ne  contient  presque  jamais  assez 
d’eau  pour  les  gros  bâtimens  du  Rhin,  et  que  pen¬ 
dant  des  mois  entiers  on  n’y  saurait  naviguer,  même 
avec  des  bâtimens  d’une  moyenne  dimension. 


»  du  projet  de  M.  de  Humboldt,  joints  au  procès-verbal  de 
»  la  6'eme  séance  n°  3,  ou  n’a  pas  trouvé  d’autre  changement 
»  à  faire,  sinon  que,  sur  la  proposition  de  M.  deMarchall, 
»  on  est  convenu  qu’à  la  fin  de  l’art.  5  on  ajouterait,  après 
»  lui  assigné ,  le  mot  exclusivement Klüber  ,  X.  pag.  212. 
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Leurs  rapports  concernant  l’état  du  Lek  manquent 
d’ailleurs  de  toute  preuve  d’authenticité,  o 

J'ai  consulté  à  ce  sujet  trois  pilotes  expérimentés , 
homipes  avancés  en  âge  et  habitués  depuis  long-temps 
à  naviguer  sur  le  Bas-Rhin;  voici  ce  qui  : résulte  de 
leur  rapport:  lorsque  le  Rhin  marque  8  pieds  à  Co¬ 
logne,  on  évalue  la  hauteur  de  l’eau  dans  les  en¬ 
droits  les  moins  profonds  du  Bas-Rhin  et  du  Lek 
comme  suit,  savoir: 

à  Pannerden,  de  6  pieds. 

»  Pegelgraaf  »  6  » 

»  Malburgen  »  5|  » 

»  Driel  »  6i  » 

4 

»  "Wageningen  »  5|.  » 

»>  Wijk  )»  5f  » 

»  Culembourg  »  6  » 

au  Spoel  »  5|  » 

à  Everdingen  »  5|  » 

»  Hagestein  »  5|  » 

A  Kersbergen  et  à  Bokzak  la  profondeur  de  l’eau 
dépend  du  flux  et  du  reflux;  lors  du  flux  on  y  compte 
ordinairement  6l  à  7  pieds ,  d’eau. 

Nos  écrivains  allemands  disent  eux-mêmes  dans 
leur  exposé,  qu’en  182 5,  année  remarquable  par  le 
peu  d’eau  qu’il  y  avait  dans  les  rivières,  le  Rhin 
à  Cologne  a  marqué  comme  suit  : 


durant 

71 

jours, 

x 1  pieds 

et  au-delà, 

» 

18 

» 

10  à  n 

pieds. 

» 

32 

» 

9  à  io 

» 

» 

38 

>> 

8  à  9 

» 

» 

78 

» 

7à8 

» 
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ce  qui  fait  à  peu  près  8  pieds  et  pliis  pendant  337 
jours.  Le  reste.de  l’année  il  a  marqué,  d’après  le 
même  exposé,  6  à  7  pieds  pendant  1 13  jours,-1' 5  à 
6  pieds  pendant  6  joursy  et  4  à  5  pieds  pendant  9  jours. 

Si  l’on  rapproche  -  ce  résum’é  du  tableau  que  nous 
venons  de  donner,  il  en  résulte  que  pendant  la  plus 


grande  partie  de  l’année  1825/  année  durant  la¬ 
quelle  les  ^rivières  oiit  été  singulièrement  basses,  il  y 
avait  5|  pieds  d’eau  à  l’endroit  le  moins  profond 
du  Lek. 

)  •!  O 

Durant  la  partie  de  l’année  1827  qui  s’est  écou¬ 
lée  au  moment  où  nous  écrivons,  l’eau  du  Lek  a  été 

V  .  Jçljif.U.. 

beaucoup  plus  élevée. 

.  1  L»  (T  IC  1  •  vj. 

Nous  le  répétons  donc:  ces  écrivains  représentent, 
soit  par  ignorance  soit  de  dessein  prémédité,  l’état 
du  Lek  comme' beaucoup  plus  défavorable  qu’il  ne 
l’est  en  effet. 

Au  reste,  tout  cela  ne  fait  rien  à  l’affaire:  il  n’est 
ici  question  ni  de  l’état  de  navigabilité  du  Lek,  ni 
de  savoir  si  le  lit.  du  Waal  offre  plus  de  profon¬ 


deur,  ce(  que  nous  n’entendQns  nullement  contester  ; 
mais  il  sjagit  uniquement  de  savoir  si,:  à  Vienne, 
le  Waal  a  été  désigne  ^conjointement  avec  le  Lek 
comme  çqqtinuation  ffn  Rhin,  ou  bien  si,  comme 
nous  l’avons  clairement  démontré,  ci-dessus,  le  Lek 
seul,  en  conséquence  dc‘  ceidont  on  est  convenu  à 
Vienne,  doit  être  considéré  comme  continuation  du 
Rhin.  Si  en  effet  omette  derpière  assertion  est  vyaie, 
on  n’est  nullement  fondé  à  prétendre,  quel  que  soit 
d’ailleurs  l’état  au  Lek,  que  le  Waal  soit  pareille¬ 
ment  désigné  aux  états  riverains  comme  une  con¬ 
tinuation  du  Rhin. 
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'  $17—21. 

h  y  l.,  *  «  * . 1  '  1  '  1  *'  1 

Lçs  écrivains  allemands  terminent  cette  :  partie  de 
leur  opuscule  par  l’énumération  de  quelques  droits 
et  obligations  des  états, .riverains,  résultant  de  l’acte 
de  Vienne.  ..  oh:- 

Nous  aurons  ci-apçèj  occasion'  de  revenir  sur  cet 
objet,,  nous  bornant  pour  le  moment  aux  observa¬ 
tions  suivantes,  pour  ne  pas  tomber  dans  des  redî¬ 
mes.;)  Le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  diseift-ils,  pro¬ 
mit  aux  états  riverains  de  ne  point  augmentée  pen¬ 
dant  l’intérim  les  droits  auxquels  était,  assujettie 
la. navigation  sur  le  Rhin  hollandais,  et  de  ne  point 
y  établir  dé  nouvelles  étapes;  cette  promesse  imposa 
aux/  autres  états  riyerains  la  meme  obligation  envers 
les., Pays-Bas.  1.  j  r 

Nous  prendrons  la  liberté  de  leur  répondre  que 
les  iPays-Bas  ne  pouvaient  promettre  de  ne  point 
établir  de  nouvelles  étapes,  puisqu’à  l’époque  ou 
fut  'conclu  le  traité  dej  Vienne  il  existait  tout  aussi 
-peual’étapes  sur. le  Rhin  hollandais  qu’il  n’y  en  existe 
à  pnésent.  ; 

-  Rè  gouvernement  des  J?  ays-^Bas  promit  donc  simple¬ 
ment  qu’il  Rétablirait  point  d’étapes  pendant  l’in- 
.  téritfi.  Les  états  riverains',  nous  en  convenons  vo¬ 
lontiers,  étaient  tenus,  à  la.  meme  obligation  envers 
les.  Pays-Bas;  mais  dans  cette  obligation  étaient 
oomprises  les  étapes  de  "Cologne  et  de  Mayence,  qui, 
bien  que  subsistant  de}  fait  sous  le  nom  de  relâche 
forcée,  n’en  étaient  pas  moins  abolies  de  droit  en 
vertu  de  l’article  19  de  l’acte  de  Vienne,  de  sorte 
que,  déjà  même  pendant  la  durée  de  l’intérim,  il 
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ne  devait  exister  ni  étape  ni  relâche  forcée  sur  tout 
le  cours  du  Rhin. 

Il  était  interdit ,  durant  l’intérim,  d’augmenter  les 
impositions  sur  le  Rhin;  en  outre,  elles  devaient 
être  distribuées  d’une  manière  égale  sur  le  R.hin 
conventionnel. 

Nos  écrivains  allemands  disent  que  l’administration 
du  Rhin  conventionnel,  depuis  Strasbourg  jusqu'à 
la  frontière  des  Pays-Bas,  fut  confiée  pendant  l’in- 
-  térim  à  la  France  et  aux  états  allemands  riverains 
du  fleuve. 

Aux  termes  de  l’article  3i  de  l’acte  de  Vienne, 
l’administration  fut  confiée  non  à  la  France  et  aux 
états  allemands  riverains  du  Rhin,  mais  à  la  com¬ 
mission  centrale,  dont  le  commissaire  des  Pays-Bas 
était  membre.  Ce  commissaire  était  donc  autorisé 
à  prendre  part  de  son  côté  à  cette  administration, 
quoiqu’il  n’ait  jamais  usé  de  ce  droit  qu’avec  beau¬ 
coup  de  discrétion. 

Il  n’est  pas  exact  de  dire,  comme  le  font  nos 
écrivains  allemands,  que  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  avait  seulement  le  droit  de  veiller  à  ce  que 
rien  de  contraire  au  traité  de  Vienne  fût  inséré  dans 
l’instruction  intérimistique.  Le  commissaire  des  Pays- 
Bas,  entant  que  membre  de  la  commission  centrale, 
était  formellement  autorisé  à  concourir  à  la  confec¬ 
tion  de  cette  instruction,  qui,  aux  termes  de  l’art.  3 1 
de  l’acte  de  Vienne,  devait  être  publiée  au  nom  de 
tous  les  états  riverains,  et  par  conséquent  aussi  au 
nom  des  Pays-Bas. 

Le  commissaire  des  Pays-Bas  était  en  outre  tenu 
de  veiller  à  ce  que  l’instruction  intérimistique  reu- 
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fermât  toutes  les  dispositions  qui ,  conformément  à 
la  convention  de  Vienne,  devaient  en  faire  partie, 
et  que  rien  de  tout  ce  qui  y  appartenait  ne  fût 
omis  et  différé  jusqu’au  règlement  définitif. 

On  accorda  au  gouvernement  des  Pays-Bas ,  disent 
nos  écrivains  allemands,  le  droit  de  remplacer  les 
péages  existans  sur  la  partie  du  Rhin  qui  lui  ap¬ 
partient  par  un  droit  d’octroi,  dont  le  taux  était 
plus  élevé. 

En  admettant  que  le  taux  du  droit  d'octroi  con¬ 
ventionnel  excède  en  effet  celui  des  anciens  péages, 
toujours  est-il  difficile  à  concevoir  comment  nos 
écrivains  allemands,  sans  confondre  de  la  manière 
la  plus  étrange  les  droits  avec  les  obligations,  ont 
pu  parler  ici  d’un  droit  accordé  aux  Pays-Bas. 

En  effet,  comme  état  souverain,  celui  des  Pays- 
Bas  avait  incontestablement  le  droit  de  régler  les 
péages  sur  la  partie  du  Rhin  qui  lui  appartient, 
de  les  augmenter ,  diminuer  et  modifier,  absolument 
comme  bon  lui  semblerait. 

Par  l’acte  de  Vienne  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  a  renoncé  à  ce  droit,  et  a  consenti  à  ce  que  les 
impositions  sur  la  partie  du  Rhin  qui  lui  appartient 
fussent  réglées  d’une  manière  déterminée,,  et  qu’il 
ne  pût  y  être  fait  aucun  changement  sans  le  con¬ 
sentement  des  autres  états  riverains.  Ainsi,  bien 
loin  d’avoir  reçu  à  Vienne  le  droit  d’augmenter 
ou  de  modifier  les  impositions  sur  la  partie  du  Rhin 
qui  traverse  son  territoire,  droit  que  les  autres  états 
riverains  n’avaient  pas  le  pouvoir  de  lui  conférer, 
mais  que  celui  des  Pays-Bas  possédait  en  vertu  de 
sa  souveraineté,  c’est  au  contraire  ce  dernier  qui  a 
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renoncé  à  ce  droit,  en  consentant  à  ce  que  ces 
impositions  fussent  réglées  par  convention  avec  d’am- 
tres  états,  et  à  ce  que  rien  ne  pût  y  être  changé  sans 
leur  consentement. 

Nos  écrivains  allemands  ‘s’expriment  donc  avec 
beaucoup  plus  de  justesse  lorsqu'ils  disent,  §  1 8 : 
Les  Payé- Bas  promirent,  dans  l'acte  de  Lienne , 
quïl  serait  établi  sur  la  partie  du  Rhin  appartenant 
à  cet  état  un  système  de  contribution  analogue  à  celui 
qui  existe  sur  le  Rhin  conventionnel  (c’est-à-dire  en¬ 
tre  Strasbourg  et  la  frontière  des  Pays-Bas).  'Mais 
nous  sommes  obligés  de  leur  laisser  le  soin  de- con¬ 
cilier,  de  quoi  nous  ne  nous  trouvons  pas  capables, 
ce  même  passage,  avec  ce  qui  est  dit  au  $  21:  L’état 
des  Pays-Bas  obtint  V autorisation  de  substituer  à  ses 
modiques  péages  le  droit  d’ octroi ,  qui  est  plus  élevé , 
et  de  percevoir  en  même  temps  le  droit  de  reconnais¬ 
sance  (Récognitions  Gebühren)  ■  en  d’autres  termes, 
le  droit  L'établir  sur  le  Rhin  hollandais  l’imposition 
existant  sur  le  Rhin  conventionnel. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  cette  dernière  obser¬ 
vation,  parce  que  nos  écrivains  allemands /parlant 
de  cette  obligation  contractée  par  les  Pays-Bas,  l’ont 
représentée  non  comme  une  obligation  de  notre  part, 
mais  comme  un  avantage  à  notre  profit ,  que  l’on 
voudrait  peut-être  faire  servir  pour  obtenir  d’autres 
avantages  -en  faveur  des  états  riverains  d’Allemagne, 
ni  fît  v. b  :i. •; 
aJuJv  -  >  <  '■ 1  i  -  - 
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ACTES  DE  LA  COMMISSION  CENTRALE 
POUR  LA  NAVIGATION  DU  RHIN  RÉUNIE 
1  MAYENCE.  : 


■  J  22  et  23.  1 

'■'!>  iiiriJJi.e.  :>  *2lllVI  •  I  •.*)  C.HÎ  J»  U  O  « 

Dans  l’écrit  que  nous  avons  publié  sui*  la  navi¬ 
gation  du  Rhin,  nous  crûmes  devoir  observer,  afin 
de  dérrçontrer  combien  peu;  d’empressemenf  la  Prusse 
avait  parti  mettre  dès  Te  comméricèment  ‘a  se  con¬ 
former  aux  traités,  que,  malgré  les  termes  exprès 
de  l’acte  de  Vienne,  portant  à  l’art.  3i ,  qu’ah  plremier 
de  Juin  i8i5  au  plus  dard,  l’administration  provi¬ 
soire  .  remettrait  la  diréetîon  dont  elle  était  chargée 
à  la  commission  centrale,  de  sorte  que  cette  remise 
eût  dû  au  moins  se  faille  aùmoment  meme.de  la  réut 
nionde  cette  commission,  c’est-à-dire  au  moii  d’A- 
oût  :i8i6,  ce  ne  fut  èependant  qu’en  automne  de 
l’an  1817  ,  qu’après  maints  efforts  inutiles’ l’on  par¬ 
vint  à  obtenir  que  lé  comte  de  Solms  Laübach, 
fonctionnaire  prussien  ,  !se  désiètât  de  la  d'irèctiori  dès 
affaires  du  Rhin,  qui  lui  avait  été  provisoirement 
confiée  ;  et  nous  signalâmes  cette  circonstance  comme 
né  présageàrit  rien  de  favorable  pour  la  prompte  ter¬ 
minaison  des  affairés.-  4 '•  :  "  r'  '  n 

Nôs  écrivains  allemands  ri’bnt  pu  disconvenir  du 
fait,1  mais  Ils  sé  titènt  d’affaire  ’  en  di’sarft  que  '  la 
PrusSe  rie  gâgriait  riefi^-  à  retarder  la  femisè  cfe  là 
direction;  ét  ils  ajoutent  qu’une  prompte  issue,  telle 
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que  les  Pays-Bas  se  la  proposaient  et  la  désirent 
encore,  eut  été  une  calamité  réelle  pour  l’Allemagne. 

Nous  répondrons  à  cette  allégation,  qu’ayant  été 
une  fois  convenu  en  termes  formels  dans  l’acte  de 
Vienne,  que  la  direction  de  l’octroi  du  Rhin  serait 
immédiatement  transférée  entre  les  mains  de  la  com¬ 
mission  centrale,  il  aurait  du  être  obtempéré  à  cette 
convention,  et  que  l’absence  de  tout  intérêt  quelconque 
à  en  différer  la  remise  ne  saurait  servir  d’excuse;  à  quoi 
nous  ajouterons,  par  rapport  à  l’intérêt,  que  plusieurs 
commissaires  croyaient  entrevoir  dès  lors  dans  ce  retard 
unetentative  de  la  Prusse  pour  différer  la  prompte  ter¬ 
minaison  de  l’affaire,  afin  de  se  maintenir  ainsi  le  plus 
long-temps  possible  en  possession  de  l’étape  ,  et  du 
produit  considérable  de  l’octroi  sur  le  Bas-Rhin. 

Nous  ignorons  si  nos  écrivains  l’envisageraient  véri¬ 
tablement  comme  un  malheur  pour  l’Allemagne,  que 
l’affaire  eût  été  promptement  terminée  en  la  manière 
prescrite  par  l’acte  de  Vienne;  mais  nous  n’hésitons 
pas  à  affirmer  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
ne  l’a  jamais  entendu  autrement,  et  qu’il  persiste 
encore  à  désirer  cette  issue  dans  le  même  sens. 

Les  mêmes  écrivains  s’étonnent  de  ce  que  malgré 
l’intérêt  commun  qui,  à  leur  avis,  aurait  dû  unir 
la  Prusse,  la  Hesse,  la  Bavière,  Baden  et  Nassau, 
ces  deux  derniers  états  n’ont  pas  tardé  à  se  dé¬ 
clarer  à  Mayence  pour  la  France  et  les  Pays-Bas, 
tandis  que  la  Prusse  et  la  Hesse  ont  choisi  le  parti 
opposé.  Nous  croyons  cependant  que  cet  étonnement 
cessera,  dès  qu’ils  reviendront  de  la  supposition  er¬ 
ronée  où  ils  sont  que  la  Prusse  et  la  Hesse,  en 
luttant  aussi  long-temps  que  possible  pour  le  main- 
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tion  de  leurs  étapes  à  Cologne  et  à  Mayence,  com¬ 
battent  en  même  temps  pour  la  cause  des  autres 
états  riverains  de  l’Allemagne,  attendu  que  ceux-ci 
n’ont  pas  moins  d’intérêt  que  les  Pays-Bas  à  voir 
promptement  disparaître  ces  entraves. 

Ils  imputent  au  commissaire  des  Pays-Bas  à  May¬ 
ence,  comme  ils  Pont  fait  à  l’envoyé  des  Pays-Bas 
à  Vienne,  d’avoir  acquis  de  nouveau,  dès  les  premières 
séances  de  la  commission  centrale,  de  la  prépondé¬ 
rance  sur  les  autres  états  riverains,  et  de  l’avoir 
due  à  l’emploi  de  divers  agens  et  conseillers,  qui  l’a¬ 
vaient  mis  en  état  de  diriger  l’opinion  publique. 

Nous  répondons  que,  si  l’on  veut  se  convaincre 
quel  est  le  parti  qui  a  fait  lé  plus  d’elforts  pour 
influencer  l’opinion  publique,  on  n’a  qu’à  lire  les 
nombreux  articles  répandus  dans  les  journaux ,  ainsi 
que  dans  les  brochures  publiées  en  Allemagne  sur  la 
navigation  du  Bliin,  et  que  l’on  ne  tardera  point  à 
s’apercevoir  que  ce  ne  sont  nullement  les  intérêts 
des  Pays-Bas  qu’on  y  défend.  '  ^  :  ,  ,  ! 

‘  f  -  (  ,  »  •>  K  ,  , 

§  ^4- 

Nos  écrivains  allemands,  en  recherchant  la  cause  qui 
a  empêché  le  prompt  achèvement  de  l’instruction  inté- 
rimistiqne,  simple  règlement  temporaire,  et  pourquoi 
ce  travail  avait  vainement  occupé  la  commission, cen¬ 
trale  durant  plusieurs  années,  trouvent  bon  d’eh 
rejeter  la  faute  sur  les  Pays-Bas. 

Les  vues  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  disent-ils, 
tendaient  à  obtenir  pendant  l’intérim  la  suppression  de 
la  relâche  forcée  à  Cologne  et  à  Mayence,  et  le  chan- 
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gement  du  tarif.  Si  ce  projet  avait  réussi,  conti¬ 
nuent-ils,  on  aurait  retardé  autant  que  possible,  de 
la  part  des  Pays-Bas,  l’introduction  du  règlement 
définitif;  et,  lorsqu’enfin  il  serait  devenu  impossible 
de  la  différer  davantage,  on  aurait  fini,  tout  en  main¬ 
tenant  la  fermeture  du  Rhin  à  son  embouchure,  par 
admettre  sur  le  Rhin  hollandais  l’uniformité  de 
taxes  et  d’administration. 

Notre  réponse  sera  simple:  si  la  Prusse  avait  été 
vraiment  disposée  à  remplir  ses  obligations  con¬ 
cernant  la  suppression  immédiate  de  la  relâche  forcée 
et  le  changement  du  tarif,  et  qu’elle  eût  été  rete¬ 
nue  uniquement  par  la  crainte  que.,  dans  ce  cas, 
la  marche  des  'affaires  ne  fût  entravée  de  la  part 
des  Pays-Bas,  rien  n’eût  été  plus  facile  que  dé  la 
dissiper  ;  outre  que  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ne  s’est  jamais  montré  tardif  à  remplir  ses 
engagement,  au  point  de  justifier  une  crainte  pa¬ 
reille. 

Il  aurait  suffi  à  cet  effet  que  la  Prusse,  en  suppri¬ 
mant  la  relâche  forcée  et  en  introduisant  le  nouveau 
tarif,  eût  stipulé  que,  dans  un  temps  déterminé,  le 
règlement  définitif  devait  être  introduit,  et  que  les 
états  riverains  eussent  à  se  conformer  respectivement 
aux  obligations  qu’ils  avaient  prises  pour  le  mo¬ 
ment  où  le  règlement  définitif  deviendrait  exécu¬ 
toire,  faute  de  quoi  les  choses  seraient  remises  dans 
leur  premier  e'tat. - 

Si  la  Prusse,  cédant  aux  propositions  qui  lui  ont 
été  plus  d’une  fois  vainement  faites  à  la  commission 
centrale,  eût  pris  le  parti  d’en  agir  de  la  sorte,  élle 
aurait  prouvé  que  son  refus  antérieur  provenait  ré- 


ellement  de  cette  crainte,  tandis  qu’on  est  mainte¬ 
nant  autorisé  à  ne  la  considérer  que  comme  un  prétexte 
pour  différer  l’accomplissement  de  ses  obligations  , 
et  à  demeurer  assuré  que  le  refus  de  la  Prusse  à 
remplir  ce  à  quoi  elle  était  tenue  pendant  l’intérim  , 
avait  uniquement  pour  but  de  pouvoir,  lors  des  dé¬ 
libérations  sur  le  règlement  définitif,  rattacher  ses 
obligations  à  des  prétentions  exagérées  vis-à-vis  des 
Pays-Bas,  et  se  ménager  ainsi  un  moyen  pour  re¬ 
tarder  la  conclusion  de  l’affaire. 

Nos  écrivains  allemands  donnent  leur  improbation, 
à  la  commission  centrale,  pour  avoir  permis  au 
commissaire  des  Pays-Bas  de  concourir  à  la  rédac¬ 
tion  de  l’instruction  intérimistique.  Nous  avons 
cependant  démontré  ci-dessus,  que  le  commissaire 
des  Pays-Bas  n’avait  fait  en  ceci  qu’user  de  son 
droit,  fondé  sur  l’article  3i  de  l’acte  de  Vienne, 
où  il  est  dit  que  l’instruction  intérimistique  doit 
émaner  de  tous  les  états  riverains. 

.  •  ■■  •  ■  ■  iW.i  "'y  y 

J  25  et  26.  .  1  ■  r  ... 

;  <  '  1  ■  ;  •  ;  J 

On  s’était  engagé  à  Vienne,  de  la  part  des  Pays- 
Bas,  à  ne  point  assujettir,  durant  l’intérim, ;la navi¬ 
gation  sur  le  Rhin  hollandais  à  des  droits  plus  élevés 
que  ceux  qui  s’y  trouvaient  établis  lors  de  la  con¬ 
clusion  du  traité  de  Vienne. 

Il  est  vrai,  et  les  écrivains  allemands  ne  manquent 
pas  d’en  faire  la  remarque,  qu’on  avait  contrevenu  à  cet 
engagement  en  étendant  aux  péages  du  Rhin  l’impôt 
additionnel  pour  le  syndicat  :  nous  croyons  cepen¬ 
dant  que  ce  n’était  que  la .  suite  d’uné  erreur  où 

5  * 


(  68  ) 


peut  facilement  tomber  toute  administration',  et 
nullement  l’effet  d’un  dessein  formel  d’agir  en  op¬ 
position  aux  conventions  existantes.  Aussi  le  gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas  s’empressa-t-il  d’affranchir 
ses  péages  de  cet  impôt,  aussitôt  qu’il  eut  connais¬ 
sance  des  réclamations  faites  à  ce  sujet  de  la  part 
des  états  riverains.  Mais,  si  les  objections  de  nos 
écrivains  allemands  sont  fondées  à  l’égard  de  cette 
imposition,  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  en  soit  de 
même  de  leurs  observations  relatives  au  tarif  des 
droits  d’entrée,  de  sortie  et  de  transit,  introduit 
en  1816. 

Quelque  élevés  que  fussent  en  effet,  au  dire  de 
nos  écrivains  allemands,  les  droits  fixés  par  ce  tarif 
pour  le:  transit  des  marchandises,  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  n’en  devait  nullement  compte  aux  états 
d’Allemagne  ses  voisins,  puisqu’il  ne  s’agissait  point 
ici  d’un  impôt  sur  la  navigation  du  Rhin,  mais 
d’un  droit  sur  l’importation,  l’exportation  et  le  tran¬ 
sit  ;  droit  qui  n’avait  rien  de  commun  avec  le  premier, 
et  qui  n’était  l’objet  d’aucun  traité. 

Il  est  de  plus  connu  que  le  tarif  de  1816  a  été 
depuis  long-temps  aboli  et  remplacé  par  un  nou¬ 
veau;  de  sorte  qu’il  serait  inutile  de  s’étendre  da¬ 
vantage^  sur  cette  matière ,  et  de  suivre  les  écrivains 
allemands  dans  l’énumération  des  charges  auxquelles 
selon  eux  le  commerce  de  l’Allemagne  était  assujetti 
dans  les  Pays-Bas,  par  le  tarif  de  1816. 

S  u- 

Nos  écrivains  se  plaignent  de  ce  que ,  pendant 
l’intérim,  il  a  été  donné  voix  délibérative  au  com- 
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missaire  des  Pays-Bas  dans  l’administration,  et  que 
les  protestations  du  commissaire  de  Prusse  contre 
cette  mesure  avaient  été  vaines.  Nous  avons  déjà 
fait  voir  ci-dessus  qu’elle  était  parfaitement  con¬ 
forme  à  la  convention  de  Vienne,  suivant  laquelle, 
aux  termes  de  l’art.  3 1 ,  l’administration  devait  im¬ 
médiatement  passer  entre  les  mains  de  la  commission 
centrale,  dont  le  commissaire  des  Pays-Bas  faisait 
également  partie.  Tous  les  membres  de  cette  com¬ 
mission  jouissaient  des  mêmes  droits;  nulle  part  l’acte 
de  Vienne  n’établit  entre  eux  la  moindre  différence, 
et  il  n’existait  par  conséquent  aucune  raison  qui 
prescrivît,  comme  on  le  suppose  gratuitement  dans  la 
brochure  allemande,  de  n’accorder  voix  délibérative 
au  commissaire  des  Pays-Bas  que  lorsque  Ton  dis¬ 
cuterait  quelque  affaire  relative  à  la  navigation  du 
Rhin  entre  les  Pays-Bas  et  Cologne.  D’après  cela, 
il  n’y  a  pas  lieu  de  s’étonner  que  les  protestations  du 
commissaire  de  Prusse,  entièrement  en  contradiction 
avec  l’acte  de  Vienne,  soient  demeurées  sans  effet. 

§  28. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas,  disent  nos  écri¬ 
vains  allemands,  voulaient  que,  pendant  l’intérim, 
la  relâche  forcée  fût  de  même  supprimée  en  sa 
faveur,  tandis  qu’il  refusait  pour  le  moment  de  chan¬ 
ger  l’état  des  choses  existant  sur  la  partie  du  Rhin 
qui  lui  appartenait. 

Le-  gouvernement  susdit  était  fondé  à  l’un  et 
l’autre  objet  ;  il  avait  le  droit  de  requérir  que  la 
relâche  forcée  fût  immédiatement  abolie  aussi  en  sa 
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faveur,  vu  que  cette  suppression  immédiate  avait  été 
prononcée  à  Vienne  sans  la  moindre  exception;  il  avait 
pareillement  le  droit  de  laisser  subsister  pendant  l’in¬ 
térim  l’état  des  choses  tel  qu’il  se  trouvait  établi  sur 
la  partie  du  Rhin  qui  lui  appartenait,  attendu  que, 
de  l’aveu  même  de  nos  écrivains  allemands,  les  obliga¬ 
tions  qu’il  avait  contractées  à  Vienne  pour  cet  espace 
de  temps  se  bornaient  uniquement  à  ne  point  établir 
d’étapes  sur  le  Rhin  hollandais,  et  à  ne  pas  assujettir 
la  navigation  sur  cette  ri  vière  à  des  droits  plus  élevés 
que  ceux  qui  existaient  lors  de  l'a  conclusion  du 
traité  de  Vienne.  c  r  1 

§  29  et  3o. 

07  t.!..  ..[:»*/  '*  «  >  ■  •  t  »  1  •  •  '  ■  I  ' 

Nos  écrivains  allemands  ne  peuvent  disconvenir 
que  pendant  long-temps,  savoir  depuis  le  mois  d’Août 
1816  jusqu’à  la  fin  de  1817,  le  commissaire  prus¬ 
sien  n’ait  été  lui  même  d’avis  que  la  suppression  de 
la  relâche  forcée  dût  s’effectuer  pendant  l’inté¬ 
rim,  tandis  qu’il  a  soutenu  ensuite  qu’elle  ne  devait 
avoir  lieu  qn’en  vertu  du  règlement  définitif;  mais 
ils  tâchent  de  faire  disparaître  cette  contradiction, 
en  disant  que,  s’il  avait  consenti  à  la  suppression 
immédiate  de  la  relâche  forcée,  ce  n’était  qu’à 
condition  que  l’on  consentirait  simultanément  de  la 
part  des  Pays-Bas  à  la  liberté  de  navigation  jus- 
ques  en  pleine  mer. 

Cette  assertion  nous  paraît  manquer  d’exactitude. 

A  l’époque  dont  nous  venons  de  parler,  le  com¬ 
missaire  prussien  était  d’avis  que  la  relâche  forcée 
devait  immédiatement  cesser,  conformément  à  l’acte 
de  Vienne,  mais  seulement  en  faveur  des  autres 
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états  riverains,  à  l’exception  des  Pays-Bas,  à  moins 
que  chez  nous  il  ne  fût  immédiatement  consenti 
à  une  libre  navigation  sur  le  Rhin  jusques  en  pleine 
mer;  au  lieu  que  plus  tard,  c’est-à-dire  après  que 
les  commissaires  de  Baden,  de  Bavière,  de  France, 
de  Hesse  et  de  Nassau  eurent  déclaré  ne  pouvoir  ap¬ 
puyer  ces  prétentions  démésurées,  de  la  Prusse  à  l’égard 
des  Pays-Bas,  le  commissaire  Prussien  soutint  que, 
»  jusqu’à  l’introduction  du  règlement  définitif,  lare- 
lâche  forcée  ne  devait  point  être  supprimée,  en  faveur 
de  quelque  état  riverain  que  ce  fût;”  de  sorte  que 
la  contradiction  continue  d’exister  en  son  entier. 

En  effet,  le  refus  du  gouvernement  des  Pays-Bas, 
d’accomplir  la  condition  que  l’on  trouvait  bon  de 
lui  imposer,  pour  qu’il  pût  participer  aux  avan¬ 
tages  de  la  suppression  delà  relâche  forcée;  condition 
contre  laquelle  il  a  toutefois  protesté,  comme  étant 
absolument  dénuée  de  fondement,  ce  refus,  disons- 
nous,  ne  pouvait  opérer  aucun  changement  au  dé¬ 
savantage  des  autres  états  riverains.  Nos  écrivains 
allemands  l’ont  très  bien  senti,  et  ils  essaient  de 
résoudre  cette  difficulté,  en  disant  que  le  commissaire 
prussien  ne  prit  part  aux  délibérations  sur  l’in¬ 
struction  intérimistique  qu’en  son  privé,  et  sans 
contracter  aucune  obligation  quelconque  pour  son 
gouvernement. 

Nous  leur  répondrons ,  que  M.  Jacobi  avait  été 
nommé  commissaire  du  gouvernement  prussien  à  la 
commission  centrale  à  Mayence. 

Comme  tel ,  il  était  muni  de  pleins-pouvoirs 
qui  lui  laissaient  une  grande  latitude,  puis¬ 
qu’il  était  chargé,  suivant  nos  écrivains  allemands, 
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de  maintenir  les  droits  et  de  veiller  aux  intérêts  de 
la  monarchie  prussienne  et  de  ses  sujets. 

Comment  donc  supposer,  nous  le  demandons,  qu’en 
coope'rant  en  qualité'  de  commissaire  à  la  confec¬ 
tion  d'une,  instruction  intérimistique,  qui  devait  être 
rédigée  d’après  les  termes  précis  de  l’acte  de  Vienne, 
il  eût  agi  uniquement  en  son  privé,  et  sans  aucun 
rapport  avec  son  gouvernement?  D’ailleurs  est-il 
croyable  que,  pendant  le  cours  prolongé  de  négo¬ 
ciations  qui  avaient  pour  objet  des  affaires  d’un  si 
grand  intérêt,  le  commissaire  prussien  se  soit  abstenu 
de  demander  des  instructions  à  son  gouvernement? 
car,  que  M.  Jacobi  ait  agi  en  opposition  à  ses  in¬ 
structions  r  c’est  là  ce  que  nos  écrivains  allemands 
ne  lui-  imputent  point. 

Est-il  enfin  vraisemblable,  quand  bien  même  le  com¬ 
missaire  prussien  se  serait  abstenu  de  demander  des 
instructions  à  son  gouvernement,  qu’il  lui  eût  laissé 
ignorer  la  marche  des  affaires  depuis  le  mois  d’Àoût 
1816  jusqu’à  la  fin  de  1817?  et  ne  doit-on  pas  être 
plutôt  porté  à  croire  que  le  gouvernement  prussien 
était  instruit  de  l’opinion  de  son  mandataire,  con¬ 
cernant  l’époque  à  laquelle  la  suppression  de  la  re¬ 
lâche  forcée  devait  s’effectuer?  Et,  s’il  en  était 
ainsi,  aurait-il  permis  que  ce  mandataire  eût  ouver¬ 
tement  persisté  pendant  plus  d’une  année  dans  cette 
opinion,  si  lui-même  avait  été  d’un  avis  différent? 
Pour  admettre  cette  dernière  supposition,  il  faudrait 
en  même  temps  admettre  que  le  gouvernement  prus¬ 
sien  eût,  de  propos  délibéré ,  laissé  se  prolonger  pen¬ 
dant  un  laps  de  temps  considérable,  à  la  commission 
centrale,  des  négociations  dont  lui-même  devait  avoir 
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la  certitude  qu’elles  ne  pouvaient  conduire  à  aucun 
résultat.  i 

Il  s’agissait  ici  d’une  affaire  de  la  plus  haute  im¬ 
portance,  savoir  de  la  suppression  de  la  relâche  for¬ 
cée;  et,  par  cette  raison,  il  n’était  pas  sans  intérêt 
de  faire  connaître  le  changement  d’opinion  du  com¬ 
missaire  prussien  concernant  l’époque  où,  aux  termes 
de  l’acte  deVienne,  cette  suppression  devait  s’effec¬ 
tuer;  changement  d’opinion  qu’il  n’a  manifesté  qu’au 
moment  où  les  autres  états  riverains  ont  déclaré  qu’ils 
ne  pouvaient  appuyer  les  conditions  que  la  Prusse 
trouvait  bon  d’imposer  aux  Pays-Bas,  pour  qu’ils 
pussent  participer  aux  avantages  de  la  suppression 
de  là  relâche  forcée.  _  i  . 

3  3i. 

u  -  "  J  ■  .  ; 

Ne  pouvant  disconvenir  que  la  suppression  immé¬ 
diate  de  la  relâche  forcée  avait  été  arrêtée  à  Vienne 
sans  la  moindre  exception,  les  auteurs  del’opuseule 
allemand  n’en  prétendent  pas  moins  qu’elle  ne  devait 
être  effectuée  pour  les  Pays-Bas  qu’au  moment  où 
cet  état  admettrait  la  libre  navigation  jusqu.’ en  pleine 
mer  ;  et  ce  conformément  à  la  règle  de  droit  qui  dit 
que,  dans  toute  société/  les  droits  et  les  obligations 
doivent  commencer  simultanément. 

Nous  ne  contesterons  pas  que,  dans  toute  société, 
les  droits  et  les  obligations  doivent  commencer  au 
même  moment  ;  mais  nous  nous  bornerons  à  observer 
qu’on  remplissait  en  même  temps,  de  la  part  des 
Pays-Bas,  des  obligations  qui,  sous  le  rapport  de  ^ 
l’étendue,  égalaient  celles  imposées  à  la  Prusse  et 
à  la  Hesse ,  que  nous  venons  de  citer  ;  de  sorte 
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qu’il  n’est  pas  juste  de  dire ,  comme  ils  le  font,  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  voulait  commencer 
par  se  mettre  en  possession  de  droits,  sans  ac¬ 
quitter  en  même'  temps  des  obligations  re'ciproques. 

Nos  écrivains  allemands  i  s’obstinent  à  prétendre 
arbitrairement,  que  la  suppression  de  la  relâche 
forcée  devait  dépendre  d’unf  libre  navigation  jusques 
-en  pleine  mer:  nous  avons  déjà  prouvé  ci-dessus 
que  cettei  assertion  repose  sür  Une  supposition  pure¬ 
ment  gratuite,  et  nous  avons  fait  voir  qu’à  Vienne 
il  n’a  pas  été  consenti  de  la  part  des  Pays-Bas  à 
une  libre  navigation  jusqu’en  pleine  mer. 

Cependant,  si  l’on  compare  avec  l’obligation  im¬ 
posée  à  la  Prusse  et  à  la  Hesse,  de  procéder  immé¬ 
diatement  à  la  suppression  de  la  relâche  forcée  et  à 
la  diminution  du  tarif  sur'  le  Bas-Rbin,  la  double 
obligation  à  remplir  par  les  Pays-Bas  durant  l’intérim, 
que  nous  venons  de  citer ,  on  verra  qu’il  n’existe  au¬ 
cune  disparité  entre  les  devoirs  et  les  obligations  réci¬ 
proques  ,  comme  nos  écrivains  allemands  aimeraient 
à  le  faire  croire. 

Aux  termes  de  Pacte  de  Vieniie,  nulle  relâche 
forcée  ne  devait  exister  sur  le  Rhin.,  même  pendant 
-l’intérim  p  elle  se  trouvait  donc  réellement  abolie  là 
où  elle  avait  subsisté  jusqu’à  ce  moment,  savoir»  à  Co¬ 
logne  et  à  Mayence  j  et  le  gçuvernement  des  Pays-Bas  , 
sur  le 1  territoire  duquel,  il/ n’existait  point  de  re¬ 
lâche  forcée,  s’engagea  de  son  cote  à  n’en  point 
établir  sur  la  partie  du  Rhin  qui  lui  appartient. 

Il  fut  arrêté  dans  la  quatrième  séance  de  la  com¬ 
mission  de  navigation  du  Rhin  à  Vienne,  que  la 
relâche  forcée ,  qui  n’avait  plus  lieu  qu’à  Cologne 
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et  à  Mayence,  serait  sur  le  champ  supprime'e,  comme 
étant  en  opposition  directe  avec  le  principe  de  la 
liberté  de  navigation  sur  tout  le  cours  idu  Rhin; 
avec  stipulation  expresse  ,  qu’un  tel  droit  ne  pour¬ 
rait  avoir  lieu  pour  aucune  autre  ville  située  sur 
le  Rhin.  i  ; 

Dans  la  sixième  séance  l’envoyé  des  Pays-Bas  dé¬ 
clara  que,  pour  ce  qui  concernait  la  partie  du  Rhin 
qui  traverse  son  territoire,  il  n'y  serait  introduit  au¬ 
cun  i droit  de  relâche  forcée ,  aussi  peu  qu’il  en  existait 
maintenant  (a). 

"Voilà  donc  une  égalité  parfaite,  une  interdiction 
complète  de  relâche  forcée  sur  tout  le  cours  du 
Rhin. 

Les  Pays-Bas,  tout  en  contractant  l’obligation  de 
ne  point,  établir,  pendant  l’intérim,  de  relâche  for¬ 
cée  sur  la  partie  du  Rhin  qui  leur  appartenait, 
acquéraient  réciproquement  le  droit  de  ne  pas  être 
plus/  long-temps  assujettis  à  cette  entrave  sur  la 
partie  du  même  fleuve  qui  traverse  les  états  de 
l’Allemagne.  , 

Si  l’on  s’était  engagé  de  la  part  des  Pays-Bas  à 
ne  point  établir,  pendant  l’intérim,  de  relâche  forcée 
sur  ila  partie  du  Rhin  qui  leur  appartient,  tandis 
qu’on  eût  autorisé  l’existence  légale  de  celle  de 
Cologne  et  de  Mayence  jtisqu’à  l’époque  du  règle¬ 
ment  définitif ,  il  en  serait  résulté  entre  les  par¬ 
ties  contractantes  une  inégalité  au  désavantage  des 
Pays-Bas.  Par  conséquent,  l’obligation  contractée 
par  ceux-ci,  de  ne  point  établir,  pendant  l’in- 


(a)  Voyez  Klüber ,  IX.  pag.  5g  et  106. 
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te'rim,  de  relâche  force'e  sur  la  partie  du  Rhin  appar¬ 
tenant  au  même  état,  ne  correspondait  pas,  comme 
le  prétendent  nos  écrivains  allemands,  avec  l’enga¬ 
gement  pôur  les  états  riverains  de  ne  point  établir 
une  troisième  relâche  forcée  sur  la  partie  du  fleuve 
qui  traverse  ou  baigne  leur  territoire,  mais  avec 
l’obligation  d’abolir  sur  le  champ  celle  qui  existait  à 
Cologne  et  à  Mayence. 

Il  en  eSt  de  même  par  rapport  au  changement  à 
effectuer,  déjà  pendant  l’intérim,  dans  le  tarif  sur  le 
Bas-Rhin  :  nos  écrivains  allemands  conviennent  eux- 
mêmes  qu’il  ne  pouvait  en  résulter  aucune  inéga¬ 
lité.  En  effet,  par  ce  moyen  la  quotité  de  l’impôt 
devenait  égale  sur  toute  l’étendue  du  Rhin  conven¬ 
tionnel  ,  tandis  que  celui  qu’on  percevait  sur  le  Rhin 
hollandais  n’était  surtout  pas  plus  élevé  3  car,  comme 
le  disent  eux-mêmes  nos  auteurs  allemands,  les  péa¬ 
ges  dont  le  tarif,  conformément  à  l’engagement  pris 
à  Vienne  par  les  Pays-Bas,  ne  pouvait  recevoir 
d’augmentation  pendant  l’intérim,  étaient  inférieurs 
aux  droits  d’octroi  et  de  reconnaissance  calculés 
d’après  l’étendue  de  la  rive,  et  tels  qu’ils  devaient 
être  établis  durant  le  même  intérim  sur  le  cours  du 
Rhin  conventionnel;  tandis  que  jusqu’à  présent  la 
Prusse  continue  à  lever,  sur  la  partie  du  Rhin  qui 
lui  appartient,  une  contribution  de  beaucoup  supé¬ 
rieure  à  celle  qu’on  perçoit  sur  toute  autre  partie  du 
fleuve,  y  compris  le  Rhin  hollandais.  Nous  le  deman¬ 
dons,  si  la  Prusse  eût  conservé  le  droit  de  maintenir 
la  relâche  forcée  et  de  percevoir  ses  fortes  contribu¬ 
tions  sur  la  parlie  du  Rhin  qui  lui  appartient,  jus¬ 
qu’à  l’époque  du  règlement  définitif,  par  quel  motif 
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le  gouvernement  des  Pays-Bas  aurait-il  pris,  pour  la 
durée  de  l’intérim ,  l’engagement  de  ne  point  aug¬ 
menter  l’impôt,  déjà  de  beaucoup  inférieur,  sur  la 
partie  du  fleuve  qui  lui  appartient,  et  de  laisser 
cette  partie  exempte  de  tout  droit  de  relâche  forcée? 
D’après  le  principe  de  réciprocité  et  d’égalité,  il 
est  impossible  de  trouver  aucun  motif  qui  eût  pu 
le  porter  à  contracter  cette  obligation.  Il  est  par 
conséquent  absurde  de  donner  le  surnom  de  contrat 
léonin  à  l’acte  de  Vienne  tel  que  l’interprète  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  c’est-à-dire,  dans  le 
sens  que  la  relâche  forcée  serait  immédiatement  levée 
et  le  tarif  modifié,  pendant  que  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  s’engageait  réciproquement  à  ne  point  éta¬ 
blir  d’étapes  et  à  ne  pas  augmenter  les  impositions 
sur  le  Rhin  hollandais,  puisqu’il  y  avait  en  ceci 
parfaite  égalité  de  droits  et  d’obligations,  comme  aussi 
d’avantages  et  de  désavantages  de  part  et  d’autre. 
Nos  écrivains  allemands  auraient  donc  fort  bien  pu 
passer  sous  silence,  comme  n’étant  nullement  appli¬ 
cable  au  cas  présent,  tout  ce  qu’il  disent  pour  prou¬ 
ver  qu’aucun  droit  social  ne  peut  commencer  qu’au 
moment  où  commence  une  obligation  sociale,  ainsi 
que  la  docte  interprétation  qu’ils  donnent  du  contrat 
léonin. 

§  32  et  33. 

•  ,  Ijl /*  Zr'  '-VI.  •  <t:  i*  f  j  >  •  i  .  y*:-.  :  3  L  .  »  •  . 

Le  gouvernement  des  Pays  Bas  n’était  pas  seul  d’avis 
que  la  relâche  forcée  devait  être  imàiédiatement 
abolie;  les  autres  états  riverains  partageaient  la 
même  opinion.  .  i ,  ,  i  . 

Nos  écrivains  allemands  en  conviennent;  mais  ils 
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ajoutent  que  cela  ne  décide  rien,  attendu  que  la 
commission  centrale  n’était  pas  appelée  a  interpréter 
l’acte  de  Vienne. 

Sans  vouloir  contester,  comme  eneffetnous  ne  l’avons 
jamais  fait,  que  la  commission  centralen’était  pas  appe¬ 
lée  à  interpréter  l’acte  de  Vienne,  nous  ne  pouvons  ce¬ 
pendant  nous  abstenir  d’observer  que,  si  l’on  consi¬ 
dère  un  moment  d’un  côté  les  Pays-Bas,  de  l’autre 
la  Prusse  et  la  Hesse,  comme  parties  dans  la  con¬ 
testation  sur  la  navigation  du  Rhin,  il  est  assez  re¬ 
marquable  que,  sur  tous  les  points  les  plus  importans, 
la  majorité,  composée  de  la  France,  de  Nassau  et  de 
Baden,  s’est  prononcée  en  faveur  des  Pays-Bas,  tan¬ 
dis  que  la  Bavière  seule ,  et  pas  même  encore  dans  tou¬ 
tes  les  occasions,  a  pris  le  parti  de  la  Prusse  et  dé  la 
Hesse,  c’est-à-dire,  des  deux  états  possesseurs  des  étapes; 
ce  qui  à  coup  sûr  ne  prouve  pas  que  tous  les  états 
d’Allemagne  riverains  du  Rhin  aient  été  d’avis  que 
le  bon  droit  était  du  côté  de  la  Prussè,  et  que  la  cause 
Je  cette  dernière  puissance,  o’est-à-dire  celle  du 
droit  d’étape,  était  la  cause  de  l’ Allemagne  et  de 
son  commerce ,  malgré  les  efforts  de  la  Prusse  pour 
le  leur  persuader.  Si  le  contraire  avait  eu  lieu,  et 
que  la  majorité  se  fût  déclarée  pour  la  Prusse ,  les  écri¬ 
vains  de  ce  dernier  parti  n’auraient  pas  manqué  de 
s’en  prévaloir  en  faveur  de  la  cause  qu’ils  défendent. 
Avec  quelle  emphase,  en  effet,  nos  écrivains  alle¬ 
mands  ne  font-ils  pas  remarquer  (§  3y)  que,  sur  la 
proposition  de  la  Prusse ,  et  malgré  la  protestation  des 
Pays-Bas  ,  là  commission  centrale  avait  résolu  de  com¬ 
mencer,  par  voie  d’essai,  les  délibérations  sur  le  pro¬ 
jet  de  règlement  définitif  rédigé  par  la  Prusse. 
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Peu  importe  que  la  promesse  faite  de  la  part  des 
Pays-Bas  pour  la  durée  de  l’intérim,  indépendam¬ 
ment  de  la  double  obligation  dont  nous  -venons  de 
parler,  contînt,  comme  le  disent  nos  écrivains  alle¬ 
mands,  des  objets  de  peu  d’importance,  le  gouverne! 
ment  des  Pays-Bas  ne  faisant  en  cela  que  céder  par 
condescendance  à  l’invitation  de  la  commission  een- 
traie.  Quoiqu’il  en  soit  cependant,  et  quelque  peu 
importantes  que  fussent  ces  promesses  aux  jyeux  de 
nos  écrivains  allemands,  elles  n’en  eurent  pas  moins 
pour  résultat  la  déclaration  faite  par  la  majorité 
de  la  commission  centrale ,  que  les  Pays-Bas  avaient 
satisfait  à  la  clause  de  réciprocité,  et  qu’on  àttendait 
maintenant  avec  confiance  ce  que  la  Prusse  ferait  de 
son  côté  pour  mettre  à  exécution  le  traité  existant. 
Cependant  on  attendit  vaibement,  car  la  Prusse  per¬ 
sista  à  soutenir  que  la  relâche  forcée  à  Cologne  ne 
devait  être  levée  qu’au  moment  de  l’introduction  du 
règlement  définitif.  Nos  écrivains  allemands  nom¬ 
ment  ceci  un  trait  de  fermeté,  au  moyen  duquel  la 
Prusse  aurait  sauvé  la  cause  de  l’Allemagne  -,  sans 
cela ,  disent-ils,  lé  pavillon  hollandais  flotterait  main¬ 
tenant,  sur  presque  tout  le  cours  du  Rhin.  Mais  ce 
que  nos  écrivains  allemands,  par  une  étrange  con¬ 
fusion  d’intérêts,  nomment  ici  la  cause  de  l’Alle-i 
magne;,  n’était  que  celle  de  la  relâche  forcée  ,  à  Co¬ 
logne,!  maintenue  au  profit  de  la  Prusse,  ainsi  que  de 
l’expédition  forcéé  des  marchandises  qui  en  est  la 
suite.  ,  La  navigation  des! Hollandais  ne  pouvait  en 
effet  acquérir  de  prépondérance  sur  le  cours  d\i  Rhin 
en  Allemagne,  que  dans  le  seul  cas  où  le  commerce 
allemand  eût  pu  être  persuadé  qu’il  y  avait  pour 
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lui  plus  d’avantage  à  employer  des  bateliers  hollan¬ 
dais  que  des  allemands.  Par  conséquent,  s’il  est 
vrai,  comme  le  disent  nos  écrivains  allemands,  que 
le  pavillon  hollandais  aurait  flotté  sur  presque  tout 
le  cours  du  Rhin  au  cas  que  la  relâche  forcée  eût 
cessé  d’exister,  on  ne  peut  l’attrihuer  à  d’autre  cau¬ 
se,  sinon  que  le  commerce  allemand  aurait  trouvé  de 
l’avantage  à  donner,  pour  ses  expéditions,  la  préfé¬ 
rence  aux  bateliers  de  la  Hollande.  Or,  c’est  là 
un  avantage  dont  la  Prusse  a  jusqu’à  présent  privé 
le  commerce  allemand,  en  interdisant  aux  bateliers 
hollandais  la  navigation  sur  la  majeure  partie  du 
Rhin.  D’après  cet  exposé  nous  laissons  volontiers 
au  jugement  de  tout  homme  impartial  à  décider  si, 
dans  l’hypothèse  de  nos  écrivains  eux-mêmes  au  sujet 
de  la  prépondérance  que  la  navigation  hollandaise 
aurait  acquise  sur  le  Rhin,  la  Prusse  peut  être  censée 
avoir  sauvé  par  ce  moyen  la  cause  de  l’Allemagne. 

5  34. 

Les  écrivains  allemands  tâchent  de  réfuter  ici  les 
argumens  dont  je  me  suis  servi  dans  ma  brochure 
sur  la  navigation  du  Rhin,  pag.  54  et  suivantes,  pour 
démontrer,  qu’aux  termes  de  l’acte  de  Vienne  la  sup¬ 
pression  de  la  relâche  forcée  devait  immédiatement 
avoir  lieu  à  Cologne  et  à  Mayence,  ainsi  que  la 
réduction  des  droits  d’octroi  sur  le  Bas-Rhin,  et  qu’on 
ne  devait  nullement  attendre  à  cet  effet  l’introduc- 
du  règlement  définitif. 

Nous  nous  étions  fondés,  quant  au  tarif,  sur  l’arti¬ 
cle  3i  de  l’acte  de  Vienne,  où  il  est  dit: 
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»  Dès  que  les  principes  généraux  sur  la  naviga- 
»  tion  du  Rhin  seront  fixés  au  congrès,  les  états 
»  riverains  nommeront  les  individus  qui  formeront 
»  la  commission  centrale,  et  cette  commission  se  réu- 
»  nira  au  plus  tard  le  i  de  Juin  de  cette  année  (i8i5) 
»  à  Mayence.  A  cette  même  époque ,  l’administration 
»  provisoire  actuelle  remettra  la  direction  dont  elle 
»  a  été  chargée  à  la  commission  centrale  et  aux  au- 
»  torités  riveraines.  La  perception  partielle  des  droits 
»  sera  substituée  à  la  perception  commune ,  etc.” 

Tout  comme  sur  l’article  6,  qui  détermine  en  quoi 
devait  consister  cette  perception  partielle,  destinée 
suivant  l’art.  3i  précité  à  remplacer  immédiatement 
la  perception  commune,  et  dans  lequel  il  est  dit: 

»  La  perception  des  droits  se  fera  dans  chaque 
»  état  riverain  pour  son  compte  et  par  ses  employés  r 
»  en  distribuant  la  totalité  des  droits  d’un  manière 
»  égale  sur  T  étendue  des  possessions  respectives  des 
»  différens  états  sur  la  rive” 

Nos  écrivains  allemands  ne  font  aucune  objection 
au  sujet  de  la  disposition  contenue  en  l’art.  3ij  ils 
se  bornent  à  dire  que  la  perception  commune  a  été 
aussitôt  remplacée  par  une  perception  dans  chaque  état 
riverain  pour  son  compte ,  et  qu’ainsi  il  a  été  ob¬ 
tempéré  en  effet  au  dit  article.  Mais  c’est  là  un 
fait  que  nous  croyons  devoir  contredire,  car  la  per¬ 
ception  des  droits  continue  à  se  faire  encore  sur  le 
Rhin  conventionnel  d’après  le  tarif  établi  par  la 
convention  de  1804,  et  il  suffit  de  lire  ce  que  nos 
écrivains  allemands  disent  eux-mêmes  ($  5),  pour 
se  convaincre  que  ce  tarif  est  calculé  d’après  une 
hase  entièrement  différente  d’une  distribution  égale 
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des  droits,  sur  l’étendue  des  possessions  de  chaque 
état  sur  les  rives  du  fleuve. 

Quant  à  l’article  6,  nos  écrivains  allemands  ne  le 
croient  nullement  applicable  au  cas  présent,  comme 
ayant  rapport  au  règlement  définitif.  Nous  répon¬ 
dons  que  l’art.  6  donne  la  définition  de  ce  qu’on 
doit  entendre  par  une  perception  partielle,  et  qu’il 
n’existe  aucune  raison  pour  que  cette  définition  doive 
être  prise  dans  une  acception  pendant  la  durée  de  l’in¬ 
térim,  et  dans  une  autre  acception  après  que  l’état  des 
choses  aura  été  définitivement  réglé.  S’il  en  était 
ainsi ,  on  aurait  dû.  l’énoncer  expressément  dans  l’acte 
deVienne.  D’après  cela,  l’article  3 1,  en  statuant  que 
la  perception  partielle  serait  immédiatement  substi¬ 
tuée  à  la  perception  commune,  établissait,  par  une 
conséquence  toute  naturelle,  non-seulement  que  la 
perception  aurait  immédiatement  lieu  sur  le  Rhin 
conventionnel,  dans  chaque  état  riverain,  pour  son 
compte  et  par  le  ministère  de  ses  employés,  mais 
encore  qu’elle  se  ferait  en  distribuant  la  totalité  des 
droits  d’une  manière  égale  sur  l’étendue  des  posses¬ 
sions  respectives  des  différens  états  sur  la  rive. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l’article  27,  il  parle 
du  tarif  qui  devait  être  établi ,  en  vertu  du  règlement 
définitif,  pour  tout  le  cours  du  Rhin;  cet  article 
n’empêchait  cependant  pas  que  la  perception  partielle 
ne  fût  introduite  sur  le  Rhin  conventionnel  déjà  pen¬ 
dant  l’intérim,  car  autrement  il  se  trouverait  en 
opposition  avec  l’art.  3i. 

Les  mesures  à  prendre  relativement  à  l’introdixc- 
tion  de  la  perception  partielle,  et  qui  pour  le  Rhin 
conventionnel  n’exigeaient  pas  un  temps  fort  cou- 
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sidérablé,  ne  pouvaient  guère  servir  de  motif  pour 
en  retarder  l’introduction. 

A  la  vérité  cette  demande  des  Pays-Bas  ne  fut  pas 
appuyée  par  les  autres  états  riverains,  et  nos  auteurs 
allemands,  qui  comptent  pour  peu  de  chose  l’opi¬ 
nion  de  ces  états  lorsqu’elle  leur  est  contraire,  trou¬ 
vent  ce  fait  assez  important  pour  en  faire  l’obser¬ 
vation  à  leurs  lecteurs.  Nous  croyons  trouver  la  causé 
pourquoi  cette  demande  des  Pays-Bas  ne  fut  pas 
appuyée  par  les  autres  états  riverains,  dans  la  pro¬ 
messe  qu’avait  faîte  le  commissaire  prussien  à  ces 
états  riverains,  qu’ils  seraient  indemnisés  pour  la  quote 
part  qui  leur  revenait  dans  le  produit  de  la  portion 
du  tarif  dont  la  Prusse  demeurait  en  possession. 

Mais  s’il  est  vrai,  comme  le  disent  nos  auteurs 
allemands,  que  la  Prusse  ne  se  croit  pas  liée  par 
les  engagemens  de  son  commissaire,  il  n’est  guère 
probable  que  cette  promesse  s’accomplisse  jamais. 

'  1  '  '•  ■';  )  ;  ■  *  i 

§  35. 

i  ■  .  :  j,  i  ..  j  j;..  :  :  ai>  . . : 

Quant  à  l’obligation  de  faire  immédiatement  ces¬ 
ser  la  relâche  forcée  à  Cologne  et  à  Mayence,  nous 
nous  étions  fondés  d’abord  sur  l’att.  ig  de  l’acte 
de  Vienne,  ainsi  conçu: 

»  Les  droits  d’étape  ayant  été  supprimés  par  l’ar- 
»ticle  8  delà  convention  du  1 5  Avril  i8o4,  la  même 
»  suppression  est  étendue  actuellement  aux  droits  que 
»  les  villes  de  Mayence  et  de  Cologne  exerçaient  sous 
»  le  nom  de  droits  de  relâche,  d’échelle  ou  de  rompre 
»  charge,  de  façon  qu’il  sera  libre  de  naviguer  sur 
»  tout  le  cours  du  Rhin ,  du  point  où  il  devient  na- 
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»  vigable  jusqu’à  son  embouchure  dan  la  mer,  soit 
»  en  remontant  soit  en  descendant,  sans  qu’on  soit 
«  obligé  de  rompre  charge  et  de  verser  les  charge- 
»  mens  dans  d’autres  embarcations,  dans  quelque  port, 
»  ville  ou  endroit  que  cela  puisse  être.” 

Nous  avions  cité  en  second  lieu  la  disposition  de 
l’art.  3i,  portant  qu’on  se  conformerait  durant  l’in¬ 
térim  au  traité  de  1804,  à  l’exception  toutefois 
des  articles  de  ce  traité  qui  se  trouvaient  déjà  sup¬ 
primés  par  les  dispositions  actuelles  ;  or,  de  ce  nom¬ 
bre  sont  aussi  les  articles  de  la  convention  de  1804 
•concernant  la  relâche  forcée,  supprimée  par  l’article 
19  de  l’acte  de  Vienne. 

Enfin,  nous  avions  fait  remarquer  relativement  à 
l’art.  27,  parmi  les  objets  destinés  à  être  réservés  pour 
le  règlement  définitif,  qu’il  n’y  est  nullement  fait 
mention  de  la  relâche  forcée. 

Nos  écrivains  allemands  répondent  qu’on  doit  di¬ 
viser  l’acte  de  Vienne  en  deux  parties  distinctes. 
Les  vingt-sept  premiers  articles,  disent-ils,  parlent 
uniquement  de  l’état  des  choses  tel  qu’il  sera  défi¬ 
nitivement  réglé,  tandis  que  les  articles  28  et  sui- 
vans,  jusqu’à  la  fin,  traitent  de  l’instruction  inté- 
rimistique;  d’où  ils  concluent  que  l’art.  19,  compris 
dans  la  première  section,  ne  se  rapporte  qu’au  rè¬ 
glement  définitif. 

Cependant  il  suffit  de  lire  sans  prévention  l’acte 
de  Vienne,  pour  s’apercevoir  aussitôt  que  les  écri¬ 
vains  allemands,  en  scindant  de  la  sorte  l’acte  de 
Vienne,  font  une  di vison  dont  cet  acte  ne  présente 
aucun  indice j  division  qui  en  outre  serait  diamé¬ 
tralement  opposée  à  l’opinion  qu’a  manifestée  le  gou- 
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vernement  prussien  lui-même.  En  effet,  dans  le 
nombre  des  vingt-sept  premiers  articles  est  aussi 
eompris  l’art.  17,  qui  traite  de  la  manière  de  voter 5 
et ,  s’il  est  vrai  que  ces  vingt-sept  articles  se  rappor¬ 
tent  uniquement  au  règlement  définitif,  il  s’ensuit 
nécessairement  de  là  que  le  i7ime  article  ne  pouvait 
avoir  d’effet  qu’ après  l’introduction  de  ce  règlement; 
on  sait  néanmoins  que,  durant  les  délibérations  sur 
l’instruction  intérimistique ,  la  Prusse  s’est  souvent 
fondée  sur  cet  article,  pour  s’opposer  aux  décisions 
de  la  commission  centrale,  prises  à  la  majorité 
des  voix,  qui  étaient  contraires  à  ses  intérêts;  manière 
d’agir  à  laquelle  nos  écrivains  allemands  donnent 
leur  assentiment,  §  34- 

Nous  pourrions  observer  en  outre,  qu’au  nombre 
des  vingt-sept  premiers  articles  se  trouve  compris 
l’art.  1  o ,  qui  traite  de  la  création  de  la  commission 
centrale;  article  dont  naturellement  l’exécution  de¬ 
vait  précéder  non-seulement  l’établissement  de  l’état 
définitif  des  choses,  mais  même  l’instruction  pour 
l’intérim. 

Quant  aux  etc.  etc.  de  l’art.  27 ,  auxquels  les 
écrivains  allemands  nous  reprochent  de  ne  pas  avoir 
fait  attention  lorsque  nous  avons  dit  que,  parmi  les 
objets  énoncés  dans  cet  article  comme  devant  être 
réservés  pour  le  règlement  définitif,  il  n’était  point 
parlé  de  la  suppression  de  la  relâche  forcée,  nous 
prenons  la  liberté  de  leur  demander  à  notre  tour, 
s’il  est  à  présumer  que  dans  l’art.  27 ,  qui  contient 
l’énumération  expresse  d’un  grand  nombre  d’objets 
de  peu  d’importance,  on  eût  rejeté  parmi  les  et  cetera 
l’objet  important  dont  nous  venons  de  parler?  Nous 
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répétons  donc  qu’à  notre  avis  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  en  demandant  déjà  pour  l’intérim  la  sup¬ 
pression  de  la  relâche  forcée  et  la  diminution  du 
tarif  sur  le  Bas-Rhin,  usait  d’un  droit  qui  lui  ap¬ 
partenait;  droit  que  compensait  l'obligation  réci¬ 
proque  de  sa  part  de  ne  point  établir  pendant  l’in¬ 
térim  d’étapes  sur  le  Rhin  hollandais,  comme  de  ne 
point  augmenter  les  impositions  qui  s’y  trouvaient 
établies  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  Vienne. 

§  36. 

Si  les  affaires  avaient  pu  se  décider  à  la  pluralité 
des  voix,  tout  aurait  été  terminé  en  peu  de  temps; 
mais  la  Prusse  constamment  s’y  opposa. 

Nos  auteurs  allemands  disent  que  la  Prusse  a  sou¬ 
vent  insisté  pour  qu’on  en  appelât  à  l’interprétation 
des  états  signataires  ou  garans  du  traité  de  Vienne, 
mais  que  les  Pays-Bas  s’y  sont  obstinément  refusés. 

Nous  ne  croyons  pas  qu’une  interprétation  de  la 
part  des  états  qui  ont  conclu  le  traité  de  Vienne 
eût  servi  le  moins  du  monde  à  faire  atteindre  le 
but;  en  effet,  ils  se  composaient  de  tous  les  états 
riverains  qui,  à  Mayence,  ne  pouvaient  s’accor¬ 
der  sur  l’interprétation  de  cet  acte,  et  en  outre  de 
quelques  autres  puissances  étrangères  au  Rhin. 

Il  n’est  pas  à  présumer  que  les  premiers  eussent 
dans  ce  cas  changé  d’avis;  et  nos  auteurs  allemands, 
prévenus  à  un  si  haut  point  contre  toute  décision 
prise  à  la  pluralité  des  voix,  ne  prétendront  cer¬ 
tainement  pas  que  la  question  eût  pu  être  décidée 
à  la  pluralité  des  voix  par  les  états  signataires  ou 
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garans  du  traité,  ni  que  la  Prusse  se  fût  soumise 
à  une  pareille  décision  si  elle  lui  eût  été  défavo¬ 
rable.  On  dira  peut-être  que  la  contestation  aurait 
pu  être  soumise  à  l’arbitrage  de  puissances  étran¬ 
gères.  Mais  pour  que  celui  qui  est  appelé  à  pro¬ 
noncer  comme  arbitre,  soit  entre  nations  soit  entre 
particuliers,  puisse  remplir  sa  mission,  la  première 
condition  requise  est  qu’il  n’ait  aucun  intérêt  quel¬ 
conque  à  l’affaire  sur  laquelle  on  s’en  rapporte  à 
son  jugement}  d’après  cela,  que  nos  écrivains  alle¬ 
mands  disent  eux-mêmes  si  les  puissances  européennes 
auxquelles  ils  voudraient  qu’on  eût  remis  la  décision 
de  l’affaire,  pouvaient  ici  convenablement  se  charger 
des  fonctions  d’arbitres. 

Dans  l’écrit  que  nous  avons  publié  sur  la  navi¬ 
gation  du  Rhin,  nous  avons  parlé  de  la  rédaction 
de  l’instruction  intérimUtique ,  et  de  ce  qui  s’est 
passé  à  cette  occasion,  non-seulement  parce  que  nous 
nous  étions  proposés  de  donner  à  nos  concitoyens 
un  aperçu  de  ce  qui  s’ était  passé  relativement  à  la 
navigation  du  Rhin  pendant  les  dernières  années, 
mais  encore,  parce  que  cet  exposé  nous  semblait 
propre  à  faire  voir  qui,  de  la  Prusse  ou  des  Pays- 
Bas,  avait  manifesté  dès  le  principe  le  plus  de  bonne 
volonté  à  exécuter  le  traité  de  Vienne.  Nous  avons 
été  obligés  de  revenir  ici  brièvement  sur  ce  sujet,  afin 
de  répondre  aux  principales  objections  de  nos  écri¬ 
vains  allemands.  Maintenant  nous  allons  les  suivre 
dans  ce  qu’ils  disent  au  sujet  du  règlement  définitif. 
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§  3y—4o. 

Ce  fut  la  Prusse  qui  proposa  de  commencer  les 
deliberations  sur  ce  sujet.  Les  Pays-Bas,  quoique 
autorisés  par  Pacte  de  Vienne  à  requérir  qu’il  fût 
préalablement  dressé  une  instruction  intérimistique, 
ne  s’y  opposèrent  pas,  mais  ils  se  bornèrent  à  deman¬ 
der  qu’avant  que  l’on  s’occupât  du  règlement  dé¬ 
finitif,  le  status  quo  sur  le  Rhin,  bien  qu’en  mettant 
de  côté  Part.  3i  de  Pacte  de  Vienne,  fût  du  moins 
fixé  d’une  manière  légale.  Cependant  cette  récla¬ 
mation  n’eut  pas  de  suite ,  et  l’on  commença  par 
délibérer  sur  le  règlement  définitif. 

On  sait  que  la  Prusse,  dans  le  premier  article 
du  projet  de  règlement  définitif  rédigé  par  cette 
même  puissance,  avait  arbitrairement  substitué  aux 
expressions  de  Pacte  de  Vienne,  la  navigation  sur 
tout  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  devient  na¬ 
vigable  jusqu  à  la  mer ,  sera  entièrement  libre ,  une 
disposition  en  vertu  de  laquelle  serait  entendue 
sous  la  dénomination  de  Rhin  toute  Peau  navi¬ 
gable  depuis  Bâle,  dans  la  direction  d'Amsterdam, 
de  Rotterdam  et  de  Dordrecht,  jusques  en  pleine  mer, 
et  vice-versâ  de  la  mer  à  Amsterdam,  Rotterdam 
et  Dordrecht,  jusqu’à  Bâle;  disposition  contraire  à 
l’acte  de  Vienne,  où  il  n’est  nulle  part  parlé  de 
la  navigation  jusques  en  pleine  mer  ;  contraire  d’ail¬ 
leurs  à  ce  qui  avait  été  convenu  dans  la  huitième 
séance  du  congrès  de  Vienne,  où,  rapportant  la  ré¬ 
solution  prise  dans  la  sixième  séance,  on  était  con¬ 
venu  que  le  Lek  seul  serait  considéré  comme  conti¬ 
nuation  du  Rhin;  enfin,  même  en  opposition  avec 
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ce  qui  avait  été  arrêté  dans  la  dite  sixième  séance, 
où,  lorsque  les  membres  du  congrès  étaient  encore 
d’avis  de  considérer  aussi  le  Waal  comme  continua¬ 
tion  du  Rhin ,  il  avait  néanmoins  été  expressément 
convenu  qu’on  se  bornerait  exclusivement  au  TVaal 
et  au  Lek  ,  et  qu’aucune  autre  rivière  ou  canal  des 
Pays-Bas  ne  serait  compris  sous  la  dénomination  de 
Rhin.  Cette  disposition  renfermait  donc  une  inter¬ 
prétation  partiale  et  extensive  de  l’acte  de  Vienne, 
à  laquelle  on  pourrait  ainsi  à  tous  égards  appliquer 
ce  que  nos  écrivains  allemands  disent  avec  raison, 
qu’une  interprétation  partiale  ne  peut  ni  infirmer 
ni  anéantir  l’acte  principal  {ci). 

Les  Pays-Bas,  est-il  dit  dans  l’écrit  allemand , 

« 

appuyés  par  la  France  et  plus  encore  par  l’état  de 
Baden,  opposèrent  à  ceci  une  théorie  nouvelle  du 
droit  maritime. 

La  théorie  mise  en  avant  par  les  Pays-Bas  dans 
cette  occasion  n’était  nullement  nouvelle:  ceux-ci  po¬ 
saient  en  principe  que  si  la  pleine  mer ,  comme  res 
nullius ,  n’appartient  à  personne,  il  n’en  est  pas  de 
même  des  mers  de  l’intérieur ,  ni  de  certaine  partie  de 
la  mer  qui  baigne  les  côtes  d’un  pays  ;  que  les  mers 


(a)  La  disposition  insérée  au  protocole  de  la  sixième  séan¬ 
ce ,  et  qui,  ainsi  qu’on  l’a  vu  ci-dessus,  fut  ensuite  restreinte 
au  Lek  seul  dans  la  huitième  séance ,  est  ainsi  conçue  : 

»  On  est  tombé  d’accord  que  les  deux  branches  du  Waal 
»  et  du  Lek  sont  à  comprendre  sous  celles  du  Rhin  ,  et  sont 
»  les  seuls  débouchés  qui ,  en  opposition  aux  rivières  et  ca- 
»  naux  qui  appartiennent  à  la  navigation  intérieure  ,  sont  dans 
»  la  catégorie  des  objets  à  régler  par  la  convention  de  la- 
»  quelle  on  s’occupe.” 
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de  l’intérieur ,  et  pareillement  certaine  partie  de  la 
mer  qui  Baigne  les  côtes  d’un  pays  ,  sont  censées  faire 
partie  de  son  territoire  ;  qu’un  état  exerce  sur  ce 
territoire  maritime  les  mêmes  droits  de  souveraineté 
qu’il  exercerait  sur  une  partie  de  terre  soumise  à 
sa  domination,  et  par  conséquent  qu’il  peut,  en  vertu 
de  ces  droits  de  souveraineté,  en  interdire  la  navi¬ 
gation  à  tout  étranger ,  ou ,  s’il  la  permet ,  faire  dé¬ 
pendre  cette  permission  des  conditions  qu’il  juge  à 
propos  de  prescrire;  elle  établit,  enfin,  que  ce  ter¬ 
ritoire  maritime  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les 
rivières,  de  sorte  que,  lorsqu’une  nation  consent 
par  traité  à  ce  qu’une  autre  nation  navigue  libre¬ 
ment  sur  ses  rivières ,  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  que 
la  libre  navigation  à  travers  le  territoire  maritime 
soit  également  permise  à  cette  dernière.  Cette  théo¬ 
rie  du  droit  maritime  n’est  rien  moins  que  nou¬ 
velle  ;  elle  n’est  pas,  comme  on  le  dit  dans  l’ou¬ 
vrage  allemand,  de  l’invention  du  hollandais  Byn- 
kershoek  ,  quoique  même  en  ce  cas  on  ne  pour¬ 
rait  guère  encore  l’appeler  une  théorie  nouvelle, 
et  qu’elle  devrait  naissance  à  un  homme  dont 
ceux  qui  l’auraient  suivi  n’auraient  certainement  pas 
à  rougir. 

Long-temps  avant  Byhkershoek.  cette  théorie  avait 
eu  d’autres  défenseurs ,  au  nombre  desquels  il  suf¬ 
fira  de  citer  notre  célèbre  Grotius  (a). 

On  la  retrouve ,  plus  tard ,  entr’autres  dans  les 
écrits  de  Bynkershoek.  et  de  Vattel  (ô),  et  de  nos 

(а)  Voyez  Grotius,  De  jure  lelli  ac  paris,  II.  3.8. 

(б)  Bybkershoer ,  De  dominio  maris ,  cap.  2.  Vattel,  Droit 

des  gens •  I.  23.  §  28-.  * 
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jours  encore  elle  a  été  adoptée  par  tous  les  auteurs 
modernes  ‘les  plus  célèbres  sur  le  droit  des  gens  (a). 

Les  Pays-Bas  ne  sont  pas  le  seul  état  qui  en  ré¬ 
clame  l’application ,  toutes  les  puissances  maritimes 
l’invoquent.  L’unique  point  de  controverse  n’est  pas 
le  droit  en  lui-même,  mais  la  distance  des  côtes 
jusqu’où  les  états  de  l'Europe  l’appliquent.  Les  uns 
l’étendent  jusqu’à  une  distance  de  trois  lieues  du 
rivage  et  davantage,  d’autres  la  restreignent  à  la 
portée  du  canon. 

Parmi  les  derniers  on  compte  notre  président 
hollandais  Bynkehshoek  ,  tandis  que  Schmalz,  con¬ 
seiller  privé  à  la  cour  de  Prusse ,  est  du  nombre  des 
premiers  (ô).  \ 

(a)  Voyez  entr’autres  de  Martens,  Précis  du  droit  des 
gens  moderne  de  l'Europe ,  J  \o.  Klüber  ,  Droit  des  gens 
moderne  de  l' Europe ,  g  i3o.  M.  Eux  cite  encore  d’autres 
auteurs  dans  son  recueil  intitulé  :  Echte  Stukken  over  de 
Vaart  op  den  Rijn.  C’est  à  dessein  que  nous  avons  aussi 
parlé  d’ouvrages  modernes,  parce  que  nos  écrivains  allemands 
semblent  ne  pas  attribuer  une  grande  autorité  à  ceux  d’une 
époque  plus  reculée ,  comme  en  outre  aün  d’éviter  le  reproche 
qu’ils  font  dans  une  note  (§  4a)>  au  commissaire  de  Baden, 
de  s' être  borné  à  invoquer  l'autorité  du  vieux  Vattel  ,  oublié 
depuis  ^5  ans! 

{b)  Voyez  Schmalz,  Teutsches  Staatsrecht  (§  22),  qui 
dit:  «qu’en  principe  les  puissances  européennes  s’accordent 
«réciproquement  le  droit  de  souveraineté  sur  la  mer,  le  long 
«de  leurs  côtes,  jusqu’à  la  distance  de  trois  lieues  du  rivage  j 
»  qu’en  Allemagne  personne  ne  conteste  ce  droit  de  souve- 
«  raineté  au  maître  du  rivage  ,  et  qu’on  lui  reconnaît  même 
«celui  d’exclure  tout  étranger  de  l’usage  des  produits  de  la 
»  mer  dans  l’étendue  de  ce  territoire  maritime.”  Voyez  en- 
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Nous  croyons  donc  pouvoir  répéter  ce  qui  est  dit 
dans  l'écrit  que  nous  avons  précédemment  publié 
sur  la  navigation  du  Rhin ,  savoir  que ,  si  à  Ma¬ 
yence  la  contestation  ne  roula  pas  sur  le  droit  ma¬ 
ritime  des  Pays-Bas  en  lui -même ,  la  raison  en  est 
que  ce  droit  maritime  ne  pouvait  être  contesté. 

Nos  écrivains  allemands  ne  veulent  cependant  pas 
en  convenir  ;  ils  disent  que  rien  n’est  plus  facile  à 
combattre  que  cette  théorie ,  et  que  c’est  uniquement 
faute  d’un  examen  plus  approfondi  qu’elle  a  été  co¬ 
piée  dans  divers  ouvrages. 

On  aurait  eu  droit  de  s’attendre  à  ce  que  ces  écri¬ 
vains  soi-disant  impartiaux,  qui  parlent  sur  un  ton 
aussi  tranchant  d’une  théorie  adoptée  par  toutes  les 
nations  de  l’Europe,  et  défendue  anciennement  comme 
de  nos  jours  par  tant  d’hommes  célèbres ,  tant  en 
Allemagne  qu’ailleurs,  à  ce  que  ces  écrivains,  dis-je, 
l’eussent  ici  réfutée,  et  eussent  présenté  à  cet  effet  le 
résultat  de  cet  examen  plus  approfondi  auquel, 
selon  eux,  les  auteurs  partisans  de  cette  théorie  ont 
négligé  de  se  livrer. 

Mais  ils  se  tirent  tout  simplement  d’affaire  à  l’aide 
d*uu  bon-mot,  nommant  ce  droit  maritime  droit  du 
canon ,  disant  qu’il  repose  uniquement  sur  une 
possession  acquise  et  maintenue  par  la  violence,  et 
qu’ils  renoncent  à  s’en  occuper  davantage. 

Nous  n’aurons  cependant  aucune  peine  à  démon- 


core  Schmalz  ,  Das  Europàische  Vôlker-recht ,  p.  et  187, 
où  il  dit  :  Le  souverain  possède  aussi  le  droit  d’établir  des 
péages  et  autres  impositions  dans  la  circoncription  de  ce  ter¬ 
ritoire ,  ainsi  que  d’y  maintenir  la  police. 
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trer  que  ce  droit  maritime  est  loin  d’être  fondé  sur 
la  violence. 

Il  conste  en  effet,  d’après  les  principes  du  droit  des 
gens,  que  les  nations,  entant  que  personnes  morales, 
peuvent,  aussi  bien  que  des  particuliers,  acquérir  à 
titre  de  premier  occupant  la  propriété  de  choses  qui 
n’appartiennent  à  personne,  et  qui  sont  susceptibles 
d’une  possession  exclusive. 

On  ne  peut  toutefois  ranger  au  nombre  de  ces 
choses  la  pleine  mer,  attendu  qu’elle  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  d’une  possession  exclusive  ,  mais  bien  cette 
partie  de  la  mer  qui  baigne  les  côtes  d’un  pays. 
Si  ceux  qui  ont  donné  le  moins  d’étendue  à  cette 
partie  de  la  mer  l’ont  restreinte  à  la  portée  du  ca¬ 
non,  ce  n’est  pas  que  Ifc  droit  maritime  soit  le  ré¬ 
sultat  de  la  violence,  mais  c’est  que,  pour  qu’il  y 
ait  occupation,  la  volonté  seule  d’occuper  ne  suffit 
pas,  qu’il  faut  en  outre  occuper,  posséder  de  fait, 
et  qu’une  telle  possession  est  possible  au  maître  du 
rivage,  au  moins  jusqu’à  la  portée  d’un  canon  placé 
sur  le  rivage  (a). 

Qu’il  puisse  arriver  par  cas  fortuit  ou  autrement 
que  la  mer  change  en  partie  de  forme,  en  sorte 
que  dans  quelques  endroits  l’eau  vienne  à  submer¬ 
ger  les  terres,  ou  laisse  à  sec  celles  qui  aupara¬ 
vant  étaient  couvertes  par  la  mer,  ce  n!est  pas  là, 
comme  le  prétendent  nos  écrivains  allemands, 
une  raison  pour  que  ce  droit  maritime  n’existât  pas, 
ni  un  motif  pour  lequel  une  nation  ne  pût  ac¬ 
corder  à  l’autre  une  libre  navigation  à  travers  son 


(a)  De  Martebs,  §  35  et  suivans. 


o 
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-territoire  maritime,  et  pour  que  tout  traité  à  ce  sujet 
devînt  impossible. 

La  même  chose  pourrait  arriver  au  Rhin  ou  à 
l’Elbe;  et  en  serait-il  pour  cela  moins  vrai  que  ces 
deux  fleuves  sont  compris  dans  le  domaine  des  différents 
souverains  dont  ils  traversent  ou  baignent  le  terri¬ 
toire,  et  que  ces  mêmes  souverains  ont  pu  récipro¬ 
quement  convenir  que  chacun  d’eux  aurait  liberté 
de  navigation  sur  la  partie  du  fleuve  appartenant 
à  l’autre  (a)  ? 

Il  s’ensuit  de  ce  qui  précède,  que  les  droits  de 
souveraineté  du  gouvernement  des  Pays-Bas  s’éten¬ 
dent  non-seulement  à  son  territoire,  aux  rivières 
qui  le  traversent,  aux  mers  qui  y  sont  enclavées, 
mais  encore  à  la  partie  de  la  mer  qui  en  baigne 
les  côtes. 

Il  a  cependant,  quant  à  ses  rivières,  consenti 
par  traité  à  renoncer  à  ses  droits  de  souveraineté  sur 
le  Rhin  en  faveur  des  autres  états  riverains,  en 
accordant  à  ces  derniers  une  libre  navigation  sur  la 
partie  du  fleuve  comprise  dans  son  territoire. 

Mais,  qu’il  n’en  est  pas  de  même  de  la  partie  de 
la  mer  qui  baigne  les  côtes  de  ce  royaume ,  c’est 
là  une  vérité  incontestable  aussi  long-temps  qu’il  ne 
sera  pas  démontré  ou  que  cette  partie  de  la  mer 

(a)  Nos  écrivains  allemands  vantent  ici,  comme  un  grand 
avantage  pour  la  Hollande,  la  quantité  de  vase  que  le  Rhin  y 
amène  chaque  année  de  la  Suisse  ,  et  qu’ils  évaluent  46,978,425 
toises-cubes.  Mais  serait-il  bien  vrai  que  les  habitans  du 
royaume  des  Pays-Bas  dussent  être  reconnaissans  d’un  don 
qui  exhausse  annuellement  le  lit  de  leurs  rivières,  et  ac¬ 
croît  par  conséquent  le  danger  des  inondations  ? 
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forme  avec  les  rivières  une  6eule  et  même  chose, 
ou  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  en  accordant 
aux  autres  états  riverains  du  Rhin  liberté  de  navi- 
gation  sur  la  partie  de  ce  fleuve  qui  lui  appartient , 
a  consenti  qu’ils  jouiraient  de  la  même  liberté  sur 
son  territoire  maritime.  La  première  de  ces  hy¬ 
pothèses  serait  difficile  à  justifier  ;  et  quand  à  la  se¬ 
conde,  le  traité  de  paix  de  Paris,  qui  d’ailleurs, 
ainsi  qu’on  l’a  vu  ci-dessus,  ne  peut  être  considéré 
comme  obligatoire  pour  les  Pays-Bas ,  ne  parle  point 
d’une  libre  navigation  jusqu’en  mer;  et  il  en  est 
tout  aussi  peu  question  dans  l’acte  de  Vienne.  Nous 
pourrons  donc  nous  dispenser  d’en  revenir  sur  cet 
objet  avec  nos  écrivains  allemands,  sauf  pour  autant 
qu’il  se  présentât  ici  quelque  chose  de  nouveau. 

Il  est  dit  dans  la  brochure  allemande,  que  l’ex¬ 
pression  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer ,  em¬ 
ployée  dans  le  ig4mo  article  de  l’acte  de  Vienne,  et 
citée  par  le  commissaire  des  Pays-Bas  à  Mayence  en 
sa  faveur,  ne  prouve  nullement  qu’on  ait  stipulé 
dans  cet  acte  que  la  navigation  du  Rhin  sérait  li¬ 
bre  seulement  jusqu’à  la  mer.  Ces  mots,  dit-on,^ 
insérés  à  l’art,  rg,  s’y  trouvent  à  leur  véritable  place, 
car  l’unique  objet  dont  traite  cet  article  est  l’aboli¬ 
tion  de  la  relâche  forcée  ;  et ,  par  conséquent ,  la  dis¬ 
position  qu’il  contient  ne  peut  s’étendre  plus  loin 
que  l’embouchure  du- Rhin,  puisqu’ au-delà  de  cette 
embouchure  on  ne  trouve  ni  étapes  ni  relâches 
forcées.  •  '  v 

Les' auteurs  de  la  brôchure  allemande  concèdent 
donc  que  les  mots  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer 
ne  signifient  pas  jusqu'en  pleine  mer ,  mais  simple- 
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ment  jusqu’à  la  mer.  Or,  ces  deux  manières  de  parler, 
jusqu’à  la  mer  et  jusqu’à  son  embouchure  dans  la 
mer ,  ont  été  employées  indistinctement  l’une  pour 
l’autre  et  comme  parfaitement  synonymes.  Au  con¬ 
grès  de  Vienne,  par  exemple,  le  baron  de  Htjm- 
boldt,  plénipotentiaire  prussien,  parla  d’une  libre  na¬ 
vigation  du  Rhin  jusqu  à  son  embouchure  dans  la 
mer,  comme  du  but  de  l’acte  de  Vienne,  ainsi  que 
nous  l’avons  rapporté  ci-dessus;  et  dans  la  traduction 
officielle  de  la  note  remise  au  congrès  de  Vérone  par 
le  duc  de  Wellington,  de  laquelle  il  est  fait  men¬ 
tion  dans  le  $  47  de  la  pièce  allemande,  cette  phrase 
de  l’original:  »  the  navigation  of  that  river  [the  Rhine ) 
ought  to  be  entirely  free  from  the  point  at  ivhich.  it 
becomes  navigable ,  to  its  mouth dont  les  derniers 
mots  reviennent  littéralement  à  l’expression  jusqu! à 
son  embouchure  dans  la  mer ,  est  rendue  de  la  ma¬ 
nière  suivante  :  cette  navigation  doit  être  entièrement 
libre  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu  à  la  mer. 
De  même  aussi,  à  l’art  19,  les  mots  jusqu! à  son  em¬ 
bouchure  dans  la  mer  sont  employés  aux  mêmes  fins 
que  les  mots  jusqu  à  la  mer  dans  l’art.  1 ,  savoir 
pour  indiquer  le  point  où  se  termine  tout  le  cours 
du  Rhin.  Il  y  a  donc,  quoiqu’en  disent  nos  auteurs 
allemands,  identité  parfaite  entre  l’objet  désigné  à 
l’art.  1  par  les  mots  tout  le  cours  du  Rhin  jusqu  à 
la  mer,  et  celui  indiqué  dans  l’art  19  par  ces  autres 
mots:  tout  le  cours  du  Rhin  jusqu! à  son  embouchure 
dans  la  mer. 

On  ne  saurait  disconvenir  de  la  part  des  Pays- 
Bas,  disent  nos  auteurs  allemands,  qu’à  Vienne 
comme  à  Paris  il  a  été  décidé  que  la  navigation  du 
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Rhin  serait  libre  jusqu  à  la  mer.  Nous  leur  répon¬ 
drons  qu’on  n’en  disconvient  point,  mais  qu’on 
soutient  seulement  que  ces  mots  ne  signifient  pas 
jusques  en  mer. 

On  pourrait  accorder  qu’il  serait  moins  correct  de 
dire  en  français  jusque  dans  la  mer ,  sans  que  toute¬ 
fois  il  s’ensuivît  que  les  mots  jusqu'à  la  mer  fus¬ 
sent  là  pour  indiquer  une  navigation  maritime,  car 
on  eût  pu  dire  jusqu'en  mer  ou  jusqu  en  pleine  mer. 

Quant  au  but  de  l’acte  de  Vienne,  nous  avons 
fait' voir  ci-dessus,  qu’à  Vienne  tout  aussi  peu  qu’à 
I’aris  on  n’avait  le  projet  d’établir  des  communi¬ 
cations  entre  toutes  les  nations,  mais  qu’on  s’y  était 
simplement  proposé  de  faciliter  les  communications 
entre  les  peuples  habitant  les  bords  d’üne  même 
rivière}  or,  il  suffisait  à  cet  effet  de  convenir  d’une 
libre  navigation  fluviale,  sans  qu’il  fût  nécessaire 
d’étendre  cette  liberté  à  la  navigation  maritime. 

Les  états  riverains  ont  mis  à  cette  fin  en  commun 
leurs  parts  respectives  au  fleuve.  Ce  n’était  donc 
pas  en  échange  du  droit  maritime  des  Pays-Bas, 
que  les  états  d’Allemagne  cédaient  leurs  droits  sur 
le  Rhin,  mais  en  échange  de  leur  droit  fluvial.  Le 
territoire  maritime  des  Pays-Bas  est  demeuré  exclu 
de  la  communauté,  comme  fonds  particulier  réservé 
au  profit  de  ce  dernier  état. 

Nos  auteurs  allemands  disent  que  si  la  libre 
navigation  ne  s’étendait  que  jusqu’à  la  mer,  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  pourrait  éluder  les  ar¬ 
ticles  de  l’acte  de  Vienne  qui  règlent  l’impôt  à  met¬ 
tre  sur  la  navigation  du  Rhin,  savoir  en  exigeant 
arbitrairement ,  lors  du  passage  par  son  territoire 
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maritime,  ce  qu’il  ne  pourrait  percevoir  sur  le 
Rhin. 

Nous  répondrons  à  ceci  que,  pour  établir  la  preuve 
du  droit  de  naviguer  librement  jusques  en  pleine 
mer,  on  part  de  la  supposition  que  ce  droit  existe, 
puisque  sans  cela  l’impôt  sur  la  navigation  du  Rhin 
n’a  rien  de  commun  avec  celui  sur  le  passage  du  terri¬ 
toire  maritime  des  Pays-Bas,  et  qu’il  est  impos¬ 
sible  que  ce  dernier  puisse  opérer  une  augmentation 
sur  le  taux  de  l’autre. 

Les  autres  états  riverains  jouissent  d’ailleurs  à 
cet  égard  de  la  même  faculté;  eux  aussi  peuvent, 
tout  comme  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  régler 
à  volonté  les  droits  de  transit  par  leur  territoire, 
le  Rhin  seul  excepté,  dans  le  cas  par  exemple  où 
les  marchandises  quittent  le  Rhin  pour  être  trans¬ 
portées  par  terre,  à  travers  leur  territoire,  en 
d’autres  pays. 

Quant  à  ce  qui  a  été  convenu  relativement  à  la 
navigation  de  l’Elbe,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
ne  se  croit  pas  obligé  d’en  faire  la  règle  de  sa 
conduite.  Nous  n’avons  d’ailleurs  qu’à  rappeler  le 
péage  de  Brunsbausen,  pour  faire  voir  qu’on  n’y 
jouit  pas  d’une  navigation  entièrement  libre  jus¬ 
ques  en  mer. 

Il  paraît  absurde  de  supposer,  disent  nos  auteurs 
allemands,  que  les  quatre  puissances  qui  seules  ont 
conclu  le  traité  de  paix  de  Paris  eussent  encore 
dû  proclamer  spécialement  la  liberté  de  navigation 
jusqu’à  la  mer,  qui  ne  fut  jamais  contestée,  tandis 
qu’aucune  de  ces  puissances  ne  songeait  à  gagner 
un  seul  pouce  de  terrain  sur  les  bords  du  Rhin;  car, 
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à  l’époque  du  3o  Mai  i8i4>  la  Prusse  ne  croyait 
pas  encore  qu’elle  acquerrait  des  possessions  sur 
ce  fleuve. 

Nous  répondons  à  ceci  :  premièrement  que,  tout 
comme  nous  l’avons  déjà  démontré,  rien  de  ce  qui 
a  été  conclu  au  sujet  de  la  navigation  du  Rhin, 
lors  du  traité  de  paix  de  Paris,  ne  concerne  les 
Pays-Bas.  Nous  observons  en  second  lieu,  quant  à 
l’assertion  qu’au  mois  de  Mai  181/j  aucune  des  puis¬ 
sances  signataires  du  traité  de  Paris  n’était  inté¬ 
ressée  à  ce  que  la  navigation  sur  le  Rhin  fût  libre 
seulement  jusqu’à  la  mer,  que  nous  ne  pouvons  y 
souscrire;  ou  ne  serait-il  pas  constant,  qu’au  moment 
même  où  l’on  concluait  le  traité  de  paix  à  Paris, 
une  partie  des  pays  situés  sur  les  bords  du  Rhin  et 
évacués  par  les  Français  se  trouvait  encore  sous  l’ad¬ 
ministration  de  ces  mêmes  puissances?  et  n’est-ce 
pas  seulement  à  une  époque  postérieure,  qu’ils  ont 
été  cédés  à  d’autres  états? 

Quant  à  la  liberté  de  navigation  jusqu'à  la  mer , 
qui  ne  fut  jamais  contestée ,  nous  ferons  remarquer 
qu’il  a  été  convenu  à  Paris ,  que  la  navigation  du 
Rhin  serait  libre  du  point  où  il  devient  navigable 
jusqu’à  la  mer;  liberté  qui,  loin  de  n’avoir  jamais 
été  contestée,  n’existait  même  pas  lors  de  la  con¬ 
clusion  de  la  paix  de  Paris,  mais  qui  était  entravée 
par  la  relâche  forcée  tant  à  Cologne  qu’à  Mayence, 
et  courait  risque  d’être  davantage  encore  restreinte, 
par  la  cession  qu’on  présumait  alors  devoir  se  faire, 
en  faveur  de  diverses  puissances,  de  la  partie  du 
Rhin  que  précédemment  la  France  avait  possédée 
seule  jusqu’à  la  frontière  des  Pays-Bas;  de  manière 
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que  la  supposition  qu’on  se  serait  uniquement  oc¬ 
cupé  de  cet  objet  à  Paris,  ne  saurait  être  traitée 
d’absurde. 

Nos  écrivains  allemands  ajoutent  que  la  libre  na¬ 
vigation  sur  la  moindre  partie  du  Rhin  qui  traverse  les 
Pays-Bas,  et  dont  ils  évaluent  l’étendue  à  lieues, 
ne  saurait  être  regardée  comme  un  équivalent  de 
la  libre  navigation  accordée  aux  Pays-Bas  sur  l’autre 
partie  bien  plus  considérable  du  même  fleuve,  ayant 
j  65  lieues  d’étendue,  ainsi  que  de  la  suppression  des 
étapes,  qui  pendant  plusieurs  siècles  avaient  été  d’un 
produit  si  considérable  pour  l’Allemagne. 

On  pose'  ici  le  cas  comme  s’il  existait  un  con¬ 
trat  de  société  entre  deux  parties,  savoir:  les  états 
riverains  d’Allemagne  avec  l’immense  territoire  qu’ils 
possèdent  sur  le  R.hin  et  leurs  étapes,  d’une  part, 
et  d’autre  part  les  Pays-Bas,  avec  leur  portion  bien 
moins  considérable  au  même  fleuve. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  :  le  contrat  a  été  passé 
entre  les  états  riverains,  c’est-à-dire  la  France, 
Bade,  la  Bavière,  la  Hesse,  Nassau,  la  Prusse  et  les 
Pays-Bas,  qui  tous  mirent  en  commun  leurs  portions 
respectives  du  Rhin;  or,  celle  des  Pays-Bas  n’était 
certainement  pas  la  moins  étendue;  et,  quant  à  son 
importance  pour  la  navigation,  elle  était  de  beau¬ 
coup  supérieure  à  plusieurs  des  parties  du  fleuve 
appartenant  à  d’autres  états  riverains. 

On  ne  doit  donc  pas  mettre  en  parallèle  la  mise 
des  Pays-Bas  seuls  avec  celles  de  tous  les  autres 
états  riverains  prises  collectivement;  ce  serait  agir 
comme  celui  qui,  lorsqu’il  serait  question  de  former 
entre  sept  individus  une  société  dans  laquelle  les 
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droits  et  obligations  devraient  être  égaux,  exige¬ 
rait  que  la  mise  de  l’un  des  associés  seul  fût  égale 
à  celle  des  six  autres  co-associés  pris  collectivement. 
Il  faut  comparer  la  mise  de  chaque  état  riverain 
avec  celle  de  chaque  autre  état,  et  alors  on  re¬ 
connaîtra  que  la  mise  des  Pays-Bas,  consistant  en 
la  partie  du  Rhin  qui  s’étend  depuis  notre  frontière 
du  côté  de  l’Allemagne  jusqu’à  la  mer,  n’était  pas 
la  plus  modique.  Quant  à  la  relâche  forcée  à  Co¬ 
logne  et  à  Mayence,  ce  privilège  urbain,  né  dans 
des  temps  reculés,  était  tellement  en  opposition 
avec  l’esprit  de  notre  siècle,  et  si  préjudiciable  à 
l’Allemagne  ainsi  qu’à  son  commerce,  que  ces  rai¬ 
sons  seules  suffisaient  pour  que  les  puissances  al¬ 
liées,  avant  de  céder  à  d’autres  états  ces  deux 
villes  qui  auparavant  appartenaient  à  la  France, 
aient  pu  juger  convenable  d’en  décréter  la  sup¬ 
pression.  Elle  aurait  certainement  eu  lieu  dès 
l’année  1804,  si  l’intérêt  de  la  France  et  sa  puis¬ 
sante  influence  à  cette  époque  n’y  eussent  mis 
obstacle. 

Cependant  le  gouvernement  français,  tout  arbi¬ 
traire  qu’il  était  sous  le  règne  de  NapoxÉow,  n’osa 
pas  avouer  le  véritable  motif  qui  le  portait  à  laisser 
subsister  la  relâche  forcée.  On  se  garda  donc  bien 
aussi  de  parler  des  étapes,  ainsi  que  le  font  nos 
écrivains  allemands,  comme  d’institutions  avantageuses 
dont  la  durée  remontait  à  plusieurs  siècles,  et  dont  la 
suppression  entière  aurait  été  un  grand  sacrifice;  au 
contraire,  on  feignit  de  conserver  la  relâche  forcée, 
non  dans  l’intérêt  de  la  France,  non,  comme  étant  un 
ancien  privilège,  dans  l’intérêt  des  villes  alors  fran- 
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çaises  de  Cologne  et  de  Mayence,  mais  dans  l’intérêt 
du  commerce  du  Rhin  en  général,  et  il  fut  jugé 
nécessaire  de  le  déclarer  expressément  dans  la  conven¬ 
tion  de  1804.  On  n’a  qu’à  lire  l’article  8  de  cette 
convention,  lequel  commence  ainsi  :  Les  dispositions 
des  articles  précédens  (savoir  le  maintien  de  la  re¬ 
lâche  forcée  à  Cologne  et  à  Mayence)  n?  ayant  pour 
objet  que  l'utilité  du  commerce ,  auquel  il  importe  que 
les  expéditions  de  marchandises  se  fassent  avec  régu¬ 
larité  ,  célérité  et  sûreté,  et  nullement  de  le  rendre 
tributaire  des  villes  de  station.  Il  est  par  conséquent 
étrange  que  nos  écrivains  allemands  en  considèrent 
la  suppression  en  i8i5,  après  l’affranchissement  de 
l’Allemagne  et  de  l’Europe,  comme  un  grand  sa¬ 
crifice  qui  exigerait  une  compensation.  Ces  écri¬ 
vains,  chose  assez  singulière,  ont  trouvé  bon  de  me 
donner  quelquefois  dans  leur  brochure  le  titre 
d’avocat  des  Pays-Bas  ;  mais  lorsqu’on  lit  de  pareilles 
assertions,  on  pourrait  avec  raison,  quand  bien  même 
ils  ne  seraient  pas  sujets  de  la  Prusse,  les  qualifier 
eux-mêmes  d’avocats  des  étapes  établies  à  Cologne  et 
à  Mayence,  ainsi  que  de  ceux  qui  sont  intéressés 
à  leur  conservation. 

Les  avantages  résultant  de  la  convention  deVienne, 
même  sans  la  liberté  de  navigation  jusqu’en  mer, 
ne  peuvent  guère  être  méconnus;  en  effet,  la  con¬ 
vention  de  1804,  quoiqu’elle  se  bornât  au  cours 
du  Pxliin  jusqu’à  la  frontière  des  Pays-Bas,  n’a  pas 
laissé  de  produire  des  avantages  qu’augmentera  na¬ 
turellement  l’extension  du  traité  à  la  partie  du  Rhin 
appartenant  aux  Pays-Bas. 

Mais,  à  ce  qu’on  a  reçu  par  l’acte  de  Vienne, 
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on  doit  opposer  ce  qu’on  a  donné;  ou  bien,  nos  écri¬ 
vains  allemands  s’imagineraient-ils  que  la  mise  serait 
égale  de  part  et  d’autre  si  les  Pays-Bas,  en  échange 
de  la  liberté  de  navigation  sur  la  partie  du  Rhin 
qui  appartient  à  l’Allemagne  et  à  la  France,  eussent 
non-seulement  mis  en  commun  leur  territoire  flu¬ 
vial,  mais  encore  leur  territoire  maritime  /  avec  les 
avantages  que  leur  procure  leur  proximité  de  la  mer? 

§  4i  et 

Nos  écrivains  allemands  recherchent  ici  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  France  et  le  grand-duché  de 
Bade  à  prendre  parti  pour  les  Pays-Bas.  Ils  croient 
découvrir  ces  motifs,  quant  à  la  France,  dans  l’intérêt 
qu’elle  a  à  faciliter  la  concurrence  de  son  propre  com¬ 
merce  sur  le  Rhin  avec  celui  des  Pays-Bas. 

Supposé  qu’il  en  soit  ainsi ,  l’intérêt  de  la  Prusse 
n’exigerait-il  donc  pas  qu’elle  s’entendît  avec  les 
Pays-Bas,  afin  d’applanir  les  difficultés  au  moyen 
de  quelques  concessions  réciproques?  Ou  bien  ne 
serait-il  pas  vrai,  que  le  préjudice  qui  pourrait  ré¬ 
sulter  pour  notre  commerce  du  Rhin,  de  la  concur¬ 
rence  de  la  France,  rejaillirait  également  sur  la 
Prusse  ? 

A  quoi,  en  effet,  se  réduirait  pour  la  Prusse  le 
profit  que  lui  rapporte  l’impôt  sur  la  navigation  du 
Bas-Rhin,  si  les  marchandises  destinées  pour  le  Haut- 
Rhin,  au  lieu  de  prendre  la  route  des  Pays-Bas, 
prenaient  celle  de  France,  et  cessaient  par  con¬ 
séquent  d’être  expédiées  par  le  Bas-Rhin? 

Quant  à  ce  qui  peut  ayoir  engagé  le  gouvernement 
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badois  à  se  ranger  du  côté  des  Pays-Bas,  il  est, 
disent  nos  auteurs  allemands,  imposable  de  le  devi¬ 
ner  ;  et  là-dessus  ils  tâchent  de  prouver  combien  le 
grand-duché  de  Bade,  comme  pays  agricole,  serait 
intéressé  à  ce  que  la  navigation  fût  libre  jusques 
en  pleine,  mer. 

Lima  consomme  chaque  année ,  disent-ils ,  5  à 
600,000  barrils  de  farine,  dont  le  midi  de  l’Alle¬ 
magne  pourrait  dans  la  suite,  moyennant  une  libre 
navigation  du  Rhin  jusques  en  mer,  retirer  au  moins 
i,5oo,ooo  thalers  par  an. 

Nous  ne  concevons  pas  encoïe  bien  clairement 
d’où  proviendrait  un  avantage  aussi  considérable  ; 
ou  bien,  nos  auteurs  allemands  voudraient-ils  charger 
la  farine  sur  un  bâtiment  maritime  directement  au 
sortir  du  moulin,  et  la  transporter  ainsi  des  bords  du 
Rhin  à  Lima  ?  Mais  il  serait  à  redouter  que  des  bâti- 
mens  propres  à  naviguer  sur  le  Haut-  et  le  Moyen- 
Rhin  n’éprouvassent  des  difficultés  à  faire  le  voyage  de 
l’Amérique  méridionale.  Nous  doutons  d’ailleurs  si 
le  cultivateur  ou  le  .négociant  du  midi  de  l’Alle¬ 
magne  pourrait  se  passer  de  ses  capitaux,  aussi 
long-temps  que  l’exigerait  un  commerce  direct  avec 
les  régions  lointaines  de  l’Amérique  méridionale, 
sans  parler  ici  de  l’incertitude  et  des  dangers  qui 
accompagnent  souvent  des  spéculations  de  commerce 
aussi  étendues,  et  si  en  conséquence  ce  serait  réel¬ 
lement  un  avantage  pour  l’Allemagne  méridionale. 

§  43-45. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  fait  depuis  plu¬ 
sieurs  années  différentes  propositions,  qui  prou- 
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■vent  combien  il  est  disposé  à  terminer  l’affaire  à 
l’amiable. 

Nos  écrivains  impartiaux,  tout  en  faisant  ici  l’énu¬ 
mération  de  ces  propositions,  s’efforcent  d’en  atténuer 
la  valeur. 

Tel  est  cependant  le  prix  qu’y  a  attaché  la  ma¬ 
jorité  des  membres  de  la  commission  centrale,  qu’elle 
a  déclaré  qu'au  moyen  de  ces  propositions  il  serait 
pleinement  satisfait ,  tant  à  l'esprit  et  aux  expres¬ 
sion  claires  et  précises  de  l'acte  de  Vienne ,  qu'aux  di¬ 
verses  stipulations  et  demandes  qui  l'avaient  suivi  ■ 
ou  précédé ;  et  cette  opinion  de  la  majorité  nous 
semble  au  moins  pouvoir  contrebalancer  celle  des 
puissances  en  possession  des  étapes,  à  laquelle  la 
Bavière  seule  se  joignit. 

Ce  que  nos  auteurs  allemands  disent  à  ce  sujet 
revient  à  ceci: 

I.  Relativement  à  J’offre  faite  par  le  gouverne¬ 
ment  des  Pays-Bas,  de  considérer  non-seulement  le 
Lek,  mais  encore  le  Waal,  comme  continuation  du 
Rhin,  ils  prétendent  qu’il  s’y  était  déjà  engagé  par 
l’acte  de  Vienne.  Nous  avons  fait  voir  ci-dessus  que 
cette  assertion  n’est  nullement  fondée. 

II.  Quant  à  l’offre  de  supprimer  les  i5  pour  cent 
additionnels  au  profit  du  syndicat,  cet  impôt,  disent- 
ils,  avait  déjà  été  aboli  par  l’arrêté  royal  du  26 
Mai  1818. 

Mais  ils  s’écartent  ici  de  la  vérité,  ou  par  igno¬ 
rance  ou  de  dessein  prémédité.  Il  aurait  été  en  effet 
absurde,  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  eût  fait 
proposer  en  1825  la  suppression  d’un  impôt  déjà  aboli 
par  arrêté  royal  en  1818. 
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L’impôt  pour  le  syndicat,  qui,  sur  les  réclamations 
adressées  à  ce  sujet,  fut  supprimé  en  1818,  et  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus,  était  un  impôt  sur  la  na¬ 
vigation  du  Rhin,  notamment  un  impôt  qui  se  perce¬ 
vait  en  sus  des  droits  de  péage. 

Au  contraire,  les  cents  additionnels  pour  le  syn¬ 
dicat,  dont  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  fait 
offrir  la  suppression  en  1825,  sur  la  proposition  du 
commissaire  bavarois,  étaient  une  taxe  additionnelle, 
non  aux  péages  sur  les  rivières,  mais  au  droit  de 
transit. 

III.  En  parlant  de  l’offre  qui  a  été  faite  par  les 
Pays-Bas,  de  maintenir,  en  faveur  des  états  riverains 
du  Rhin,  les  droits  de  transit  au  taux  établi  par  le 
tarif  de  1822,  nos  auteurs  allemands  font  l’observa¬ 
tion  qu’il  n’était  pas  possible  d’augmenter  ces  droits, 
sans  nuire  aux  intérêts  mêmes  du  commerce  des  Pays- 
Bas;  aussi,  disent-ils,  a-t-on  postérieurement  offert 
de  les  diminuer  encore. 

Nous  convenons  volontiers  que,  dans  notre  pays, 
le  transit  ne  doit  pas  être  assujetti  à  des  droits  trop 
élevés;  nous  observons  néanmoins  que  ceux  du  tarif 
de  1822  sont  très  modérés  par  rapport  à  un  grand 
nombre  d’ articles,  et  nous  attribuons  en  conséquence 
plutôt  au  désir  du  gouvernement  des  Pays-Bas  de 
consentir  à  tout  ce  qui  peut  être  raisonnablement 
accordé,  l’offre  faite  par  ce  gouvernement,  sur  la 
demande  de  la  Prusse,  de  la  Hesse  et  d’autres  états 
riverains,  de  diminuer  encore,  relativement  à  plusieurs 
articles,  le  droit  de  transit,  non  en  général,  mais 
dans  le  cas  où  ces  articles  seraient  transportés  par 
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la  voie  du  Rhin. 
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IV.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  en  outre  fait 
offrir  de  se  contenter  d’un  droit  d’octroi ,  sur  la  partie 
du  Rhin  qui  lui  appartient ,  de  3o  centimes  par 
quintal  en  remontant  et  de  20  centimes  en  descen¬ 
dant  ,  au  lieu  de  4 5  centimes  en  remontant  et  de  3o 
centimes  en  descendant,  qu’il  avait  droit  de  perce¬ 
voir  d’après  le  traité  de  Vienne.  Nos  écrivains 
allemands  objectent  à  ce  sujet,  que  le  maintien  des 
droits  de  transit  offre  pour  cette  diminution  un 
dédommagement  triple  en  valeur. 

Ils  sont  toutefois  revenus  plus  tard  de  cette  opi¬ 
nion  erronée,  puisqu’ils  conviennent  eux-mêmes 
(§  67)  que,  pour  un  grand  nombre  d’articles  impor- 
tans,  formant  selon  eux  la  majeure  partie  des  25 
millions  d’excédant  de  la  balance  commerciale  en 
faveur  des  Pays-Bas,  les  droits  de  transit  sont  à  un 
taux  si  bas  dans  ce  royaume,  qu’avec  un  droit 
d’octroi  tel  que  le  permet  l’acte  de  Vienne,  ces 
articles  produiraient  tout  autant  qu’avec  un  droit 
de  transit;  aveu  diamétralement  opposé  à  l’allégation 
de  leur  part  que  nous  venons  de  relever,  mais  par¬ 
faitement  conforme  à  ce  que  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  déclaré  en  faisant  offrir  cette  diminution 
de  droits  d’octroi,  savoir,  qu’au  moyen  de  cette 
offre,  le  droit  d’octroi  ainsi  diminué,  joint  au  droit 
de  transit,  n’excéderait  pas,  ou  au  moins  que  de  très 
peu,  pour  un  grand  nombre  d’articles ,  la  somme  que, 
conformément  à  l’acte  de  Vienne,  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  pourrait  exiger,  en  raison  de  la  distance, 
seulement  à  titre  de  droit  d’octroi. 

Au  reste,  on  aurait  raisonnablement  dû  ne  point 
passer  ici  sous  silence  l’offre  importante  qui  a  en  outre 
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été  faite  de  la  part  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  de  ne  point  augmenter  ses  droits  de  transit  ; 
offre  qui  prouve  d’une  manière  palpable  combien 
peu  fondée  est  la  crainte,  manifestée  par  nos  écri¬ 
vains  allemands,  que  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  pourrait,  au  moyen  de  droits  élevés,  empêcher  le 
transit. 

V.  Au  sujet  de  l’offre  faite  par  les  Pays-Bas,  de 
tarifer  le  droit  de  transit  sur  un  plus  grand  nom¬ 
bre  d’articles,  d’après  le  poids,  au  lieu  de  le  faire 
d’après  la  valeur  (a),  nos  écrivains  allemands  disent 
que  ce  changement  ne  nuit  point  au  trésor  de  ce 
royaume,  et  que  même  à  plusieurs  égards  il  est 
plus  avantageux  pour  le  système  de  perception  qu’on 
y  a  adopté. 

Nous  répondons  que  cette  offre  a  été  faite  sur  l’in¬ 
vitation  de  la  Prusse,  et  que  par  conséquent,  bien 
que  moins  importante  que  celles  dont  nous  venons 
de  parler ,  elle  n’en  atteste  pas  moins  l’empressement 
du  gouvernement  des  Pays-Bas  à  satisfaire  à  toutes 
les  demandes  raisonnables  des  états  riverains. 

VI.  Par  rapport  à  l’offre  faite  de  la  part  du  gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas ,  de  restreindre  la  prohibi¬ 
tion  du  transit  à  un  petit  nombre  d’articles ,  nos 
écrivains  allemands  observent  que  la  prohibition  du 
transit  était  déjà  en  elle-même  contraire  à  l’acte 
de  Vienne. 

Nous  avons  fait  voir  ci-dessus  que  cette  assertion 
manque  d’exactitude,  puisque  dans  la  convention 
conclue  à  Vienne  il  est  uniquement  question  de  la 


(a)  On  a  omis  cet  article  dans  la  traduction  hollandaise. 
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navigation  sur  le  Rhin,  au  lieu  que  les  dispositions 
établies  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  concernant 
le  transit  ne  sont  point  relatives  à  ce  fleuve,  mais  au 
territoire  maritime  des  Pays-Bas,  que  nous  n’avons 
pas  fait  entrer  dans  la  communauté. 

Cependant  il  est  notoire  que  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  quoique  sans  y  être  obligé  de  droit,  donna 
dès  lors  assez  clairement  à  entendre  qu’il  était  disposé 
à  lever  toute  prohibition  de  transit,  ainsi  qu’il  l’a 
réellement  fait  depuis  par  arrêté  du  mois  de  Mars  1827. 

VII.  Enfin,  quant  à  l’offre  déjà  précédemment 
faite  par  les  Pays-Bas,  de  faire  cesser  sur  le  Rhin 
toute  intervention  d’employés  de  douanes,  sauf  pour 
les  bateliers  l’obligation  de  se  soumettre  à  la  forma¬ 
lité  du  plombage,  ou  de  prendre  des  gardiens  à 
bord,  le  tout  néanmoins  aux  frais  du  gouvernement, 
nos  écrivains  allemands  disent  que  le  plombage,  tel 
qu’il  se  pratiquait  autrefois  dans  les  Pays-Bas,  était 
une  formalité  très  coûteuse  et  très  gênante  ;  en  même 
temps  ils  font  l’éloge  de  ce  qui  se  passe  en  Prusse, 
où  les  bateliers  ne  sont  point  exposés  à  la  vàsite  im¬ 
portune  des  douaniers,  où  la  surveillance  du  bâti¬ 
ment  n’occasionne  aucuns  frais,  et  où  l’on  ne  paye 
pour  le  plombage  que  la  valeur  du  plomb. 

Il  est  certain  que  les  mesures  tendant  à  prévenir 
ou  à  réprimer  la  fraude  en  matière  d’impositions, 
mesures  qui,  au  reste,  ne  sont  pas  exclusivement 
adoptées  par  les  Pays-Bas,  sont  excessivement  gênan¬ 
tes  pour  le  commerce,  parce  qu’étant  d’une  appli¬ 
cation  générale,  elles  atteignent  le  négociant  honnête 
aussi  bien  que  le  fraudeur;  qu’on  doit  par  conséquent 
s’abstenir  de  multiplier  inutilement  ces  mesures; 
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mais  que,  pour  autant  que, ces  mesures  sont  indispen¬ 
sables,  c’est  un  mal  nécessaire,  auquel  on  est  forcé 
de  se  soumettre. 

Nous  ne  disconviendrons  pas,  quant  au  plombage, 
qu’il  est  quelquefois  arrivé  aux  employés  de  ce  pays 
d’aller  trop  loin,  et  qu’il  s’est  même  élevé  à  ce  sujet  des 
plaintes  très  fondées;  aussi  le  gouvernement  n’a-t-il 
pas  manqué  d’y  faire  droit.  Nos  auteurs  allemands 
avouent  cependant  que  de  pareils  abus  se  commettent 
quelquefois  aussi  en  Prusse.  Même  lors  d’une  libre 
navigation  sur  le  B.hin,  des  mesures  de  sûreté  sont 
indispensables;  elles  le  sont  principalement  dans  ce 
royaume ,  à  cause  de  la  multiplicité  des  canaux  qui 
traversent  le  pays  en  tous  sens,  et  à  la  faveur  des¬ 
quels  il  serait  si  facile  d’abuser  de  la  libre  navigation 
du  Rhin ,  pour  soustraire  les  marchandises  aux  droits 
d’entrée  et  de  sortie,  et  de  l’employer  ainsi  comme 
un  moyen  propre  à  favoriser  la  contrebande. 

Nous  croyons  en  conséquence  que  l’offre  du  gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas,  de  faire  simplement  consis¬ 
ter  les  mesures  de  sûreté  sur  le  Rhin  hollandais 
soit  dans  le  plombage,  soit  dans  le  placement  de 
gardiens  à  bord  des  bâtimens,  le  tout  aux  frais  du 
gouvernement,  n’était  pas  «ans  importance,  et  qu’il 
a  fait  en  cette  occasion  tout  ce  qu’il  pouvait  faire 
sans  compromettre  sa  propre  sûreté. 

Il  n’est  donc  pas  étrange  que  ces  offres  de  la  part 
des  Pays-Bas  aient  été,  comme  on  l’a  vu  ci-dessus, 
justement  appréciées  par  la  majorité  de  la  commission 
centrale,  composée,  indépendamment  des  Pays-Bas,  de 
la  France,  de  Bade  et  de  Nassau;  et  s’il  est  quelque 
chose  dont  on  ait  droit  de  s’étonner,  c’est  que  la 
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Bavière  ait  persisté,  malgré  tout  cela,  à  se  joindre  au 
parti  de  la  Prusse  et  de  la  Hesse,  c’est-à-dire  des 
deux  puissances  en  possession  des  étapes  sur  le  Rhin. 

Cette  majorité  rejeta  le  premier  article  du  règlement 
définitif  proposé  par  la  Prusse ,  et  déclara  qu’elle 
voulait  s’en  tenir  invariablement  au  premier  article 
de  l’acte  même  du  congrès  de  Vienne. 

Nos  auteurs  allemands  prétendent  que  la  majorité 
de  la  commission  n’en  avait  pas  le  droit,  vu  qu’elle 
n’était  pas  appelée  à  interpréter  l’acte  de  Vienne. 

Nous  ne  prétendons  pas  nier  cette  dernière  proposi¬ 
tion  ;  mais  ici  la  majorité,  loin  d’interpréter,  l’acte 
de  Vienne,  ne  fit  que  s’en  tenir  littéralement  aux 
termes  du  premier  article  de  cet  acte,  à  la  rédaction 
duquel  la  Prusse  elle-même  avait  concouru. 

Quant  à  l’interprétation  de  l’acte  de  Vienne, 
unique  pièce  à  considérer  ici ,  puisqu’il  n’existe 
pas  d’autre  traité  obligatoire  pour  les  Pays-Bas 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  nous  convenons 
volontiers,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  que  la 
Prusse,  comme  état  indépendant,  ne  peut  être  obli¬ 
gée  de  se  soumettre  à  l’interprétation  de  la  majo¬ 
rité;  mais  s’il  en  est  ainsi  pour  la  Prusse,  il  en 
est  de  même  pour  les  autres  états  riverains,  et  par 
conséquent  aussi  pour  les  Pays-Bas.  Aucun  autre 
état  riverain  ne  peut,  pas  plus  que  la  Prusse, 
être  contraint  à  renoncer  à  sa  propre  interpréta¬ 
tion,  pour  adopter  celle  de  ses  co-signataires  du 
traité,  soit  que  cette  interprétation  se  fasse  par 
les  états  riverains  seuls,  soit  qu’on  y  joigne  les 
autres  puissances,  qui,  bien  qu’étrangères  au  Rhin, 
sont  cependant  intervenues  au  traité,  et  ont  signé 
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l’acte  de  Vienne  conjointement  avec  les  états  rive¬ 
rains,  comme  parties  contractantes. 

Il  serait  par  conséquent  à  désirer  qu’on  parvînt  à 
lever  les  difficultés  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas, 
au  moyen  d’un  arrangement  à  l’amiable,  chose  à 
laquelle,  comme  nous  l’avons  démontré  ci-dessus, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  s’est  constamment  mon¬ 
tré  disposé. 


NÉGOCIATIONS  DIPLOMATIQUES  A  VIENNE, 

A  VÉRONE,  A  LA  HAYE  ET  A  BRUXELLES. 

\  • 

§  46. 

L’Angleterre,  l’Autriche  et  la  Russie  ont  cru  de¬ 
voir  intervenir,  comme  il  est  suffisamment  connu, 
dans  les  démêlés  relatifs  à  la  navigation  du  Rhin, 
et  des  négociations  diplomatiques  ont  eu  lieu  à  ce 
sujet. 

N’ayant,  comme  simples  particuliers,  aucun  accès 
auprès  des  dépôts  d’actes  publics  d’aucune  puissance, 
nous  n’hésitons  point  à  nous  considérer  comme 
incompétens  à  juger  du  mérite  de  ces  négociations. 
Pour  pouvoir  fixer  son  opinion  à  cet  égard,  il  fau-^ 
drait  posséder  une  entière  connaissance  de  tout  ce 
qui  s’est  passé  sous  ce  rapport,  tandis  que  nous  ne 
sommes  instruits  que  de  quelque  peu  de  notes  offi¬ 
cielles  qu’ont  publiées  les  journaux. 

Nos  auteurs  allemands  se  trouvent  dans  le  même 
cas  que  nous;  il  paraît  qu’ils  ne  sont  également  au 
fait  que  de  ce  que  le  public  a  pu  connaître,  et 
leur  opinion  sur  ces  négociations  ne  pourra  par 
conséquent  passer  pour  très  solidement  établie.  Nous 
allons  brièvement  examiner  ce  qu’ils  en  disent. 

Rien  d’important  relativement  à  la  navigation  du 
Rhin  ne  s’est  passé  au  congrès  tenu  à  Vienne  en 
1820.  On  s’y  engagea  uniquement,  de  part  et 
d’autre ,  à  maintenir  invariablement  les  stipulations 
de  l’acte  du  congrès  de  Vienne  concernant  une  libre 
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navigation  fluviale,  et  à  accélérer  les  négociations 
entamées  à  ce  sujet,  pour  les  amener  à  une  prompte 
fin.  Nos  auteurs  allemands  en  conviennent,  et  s’é¬ 
puisent  en  conjectures  sur  les  motifs  présumables  qui 
en  furent  la  cause  ;  conjectures  qui  ne  sont  ici  d’au¬ 
cun  poids,  et  trop  vagues  d’ailleurs  pour  que  nous 
puissions  Être  tenus  de  nous  y  arrêter. 

§  4;  et  48. 

Le  plénipotentiaire  anglais  duc  de  Wellington 
produisit  en  1822,  au  congrès  de  Vérone,  une  note 
relative  à  la  navigation  du  Rhin  (a).  Il  n’y  est 


(a)  Cette  note  est  de  la  teneur  suivante  : 

«  Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a  reçu  de 
son  gouvernement  l’instfuction  de  porter  l’attention  des  mi¬ 
nistres  des  gouvernemens  allies,  réunis  à  Vérone,  sur  l’état 
de  la  navigation  du  Rhin.” 

«  D’après  le  premier  des  articles  concernant  la  navigation 
de  cette  rivière  ,  qui  sont  annexés  comme  parties  intégrantes 
à  l’acte  du  congrès  de  Vienne  de  i8i5,  cette  navigation  doit 
être  entièrement  libre  du  point  où  il  devient  navigable ,  jus¬ 
qu'à  la  mer  ;  et  ce  principe  est  généralement  sanctionne'  par 
toutes  les  dispositions  de  l’acte  séparé  dont  le  dit  article  fait 
partie.” 

«  Nonobstant  ce  traité ,  auquel  toutes  les  puissances  de 
l’Europe  ont  accédé,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  jugé 
à  propos  de  fermer  l’emboucbure  du  Rhin  contre  le  commerce 
du  monde,  et  je  joins  ici  une  liste  d’articles  dont  le  transit 
par  les  Pays-Bas  sur  le  Rhin  est  légalement  défendu ,  malgré 
l’esprit  et  la  lettre  du  traité.  Cet  objet  étant  d’un  intérêt 
général,  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a  été 
instruit  de  proposer  aux  ministres  de  ses  alliés  ,  de  faire  par 
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cP aucune  manière  question  du  traité  de  paix  conclu  à 
Paris,  mais  on  s’y  réfère  uniquement  au  traité  de 

_ _ i _ ’—i _ , _ _ i _ —  .  — 

les  ministres  de  leurs  cçjurs  à  Bruxelles  une  (Jcmarcbe  auprès 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des;  Pays-Bas  ,  pour  l’engager  à  pren¬ 
dre ,  d’accord  avec  les  autres  puissances  riveraines,  une 
mesure  qui  assurera  l’exécution  du  traité  de  Vienne  relati¬ 
vement  à  la  navigation  du  Rhin.” 

Le  27  Novembre  1822  'il  fut  pris  sur  cette  note  la  conclu- 
sibn  suivante: 

«Monsieur  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique 
a  lu  et  déposé  au  procès-verbal  de  ce  jour  la  pièce  «-an¬ 
nexée  ,  par  laquelle  il  propose  de  charger  lçs  ministres  des 
cinq  cours  à  Bruxelles  d’une  de'marche  auprès  du  gouverne¬ 
ment  des  Pays-Bas,  pour  concerter  avec  ce  gouvernement  une 
mesure  faisant  cesser  les  obstacle^  qui  s’opposent  encore  à 
la  libre  navigation  du  Rhin,  conformément  à  Pacte  du  con¬ 
grès  de  Vienne.” 

«  Messieurs  les  plénipotentiaires  d’Autriche ,  de  Prusse  et 
de  Russie,  reconnaissant!  que  les  cinq  puissances  sont  effec¬ 
tivement  appelées  à  concourir  à  l’exécution  des  dispositions 
de  Pacte  du  congrès  de  Vienne  relativement  à  la  libre  na¬ 
vigation  du  Rhin,  et  que.  les  difficultés  qui  restent  à  surmonp 
ter  à  cet  égard  viennent  pour  la  plus  grande  partie  de  la 
part  du  gouvernement  (tes  Pays-Bas ,  sont1  convenus  avec 
Monsieur  le  duc  de  'Wellington,  à  ce  que  les  missions  de 
leurs  cours  à  '  Bruxelles  seraient  instruites  Sans  délai  de  Se 
concerter  enlr’  elles  èt  avec  le  ministère  de  Sa-Majêsté  TrèJ- 
Ghrétienne,  à  l’effet  d’adresser  au  ministère  des  Pays-Bas 
des  représentations  convenables ,  pour  amener  aüssi  prqmp- 
teinent  que  pourra  se  faire  un  accord  satisfaisant  sur  ce  qui 
fait  l’objet  des  plaintes  des  parties  intéressées.’’ 

«  Messieurs  .les  plénipotentiaires  de  France,  persuadés  d’a- 
Vance  que  leur  gouvernement  n’aura  aucune  objection  a  pren¬ 
dre  part  à  cette  démarche ,  se  réservent  de  lui  en  faire  leur 
rapport.”  g  * 
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Vienne,  comme  obligatoire  pour  les  Pays-Bas;  elle 
est  donc  en  contradiction  manifeste  avec  l’opinion 
de  ceux  qui  ne  cessent,  quant  à  ce  qui  concerne 
la  navigation  du  Rhin,  d’invoquer  contre  les  Pays- 
Bas  le  traité  de  paix  conclu  à  Paris. 

Dans  cette  même  note ,  la  défense  du  transit  seule 
est  considérée  comme  contraire  à  l’acte  de  Vienne; 
et  nulle  part  il  n’est  question  de  la  réclame  d’une 
libre  navigation  jusques  en  mer,  ou  de  la  suppression 
de  tous  droits  de  transit. 

C’est  pareillement  sur  l’acte  de  Vienne  seul  qu’est 
motivée  la  conclusion  prise,  en  conséquence  de  cette 
note,  par  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d’Autriche 
et  de  Prusse. 

Il  y  est  dit  que  les  cinq  puissances,  savoir  l’Angle¬ 
terre,  la  Russie,  la  France,  l’Autriche  et  la  Prusse, 
sont  effectivement  appelées  à  concourir  à  l’exécution 
des  dispositions  contenues  dans  l’acte  du  congrès  de 
Vienne  relativement  à  la  navigation  du  Rhin. 

Nous  en  convenons  sans  difficulté,  par  la  raison 
que  ces -puissances,  quoiqu’en  partie  étrangères  au 
Rhin,  ont  cependant  concouru  au  traité  concernant 
la  navigation  sur  ce  fleuve  ;  mais  il  en  résulte  donc 
aussi  que  l’opinion  de  la  France,  dont  la  com¬ 
pétence  est  formellement  reconnue  dans  cette  note, 
a  plus  d’importance  que  nos  auteurs  impartiaux  ne 
veulent  le  faire  croire,  par  la  raison  que  cette 
opinion  n’est  point  favorable  à  la  cause  qu’ils  dé¬ 
fendent. 

Mais  si  quelque  chose  a  droit  de  nous  étonner, 
c’est  que  trois  de  ces  puissances,  notamment  la 
Russie,  l’Autriche  et  la  Prusse,  sans  avoir  entendu 


(  1  *7  ) 


le  gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  était  cependant 
avec  elles  partie  contractante,  aient  pu  déclarer 
dans  la  conclusion  prise  sur  cette  note:  que  les  diffi¬ 
cultés  qui  restaient  à  surmonter  à  cet  égard  venaient 
en  grande  partie  de  la  part  du  gouvernement  des 
Pays-Bas. 

La  France  paraît  avoir  jugé  beaucoup  plus  saine¬ 
ment  de  la  position  où  se  trouvaient  ces  puissances, 
lorsque  son  plénipotentiaire  a  tout  simplement  déclaré 
qu’il  en  référerait  à  son  gouvernement. 

Nous  venons  de  dire  que ,  dans  la  note  du  pléni¬ 
potentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  il  est  seulement 
parlé  de  la  levée  de  toute  défense  de  transit,  et  non 
d’une  libre  navigation  jusqu’en  mer;  or,  il  n’est  pas 
nécessaire  de  démontrer  que  la  lévée  de  toute  défense  de 
transit  n’emporte  pas  une  liberté  de  navigation  jus¬ 
qu’en  mer,  car  c’est  une  vérité  qu’aucun  raisonnement 
ne  saurait  détruire.  En  effet ,  la  faculté  de  transit  pour 
toutes  marchandises  peut  exister  dans  un  pays ,  sans 
que  pour  cela  la  navigation  même  soit  libre. 

La  relâche  forcée,  tant  à  Cologne  qu’à  Mayence, 
met  obstacle  à  la  libre  navigation,  mais  elle  n’em¬ 
pêche  nullement  le  transit  des  marchandises;  il  s’en 
expédie  beaucoup  d’ici  pour  le  Haut-Rhin,  passant 
par  les  provinces  rhénan  es  de  la  Prusse,  sans  que  la 
relâche  forcée  à  Cologne  y  mette  obstacle;  elle  em¬ 
pêche  seulement  de  remonter  au-delà  de  Cologne 
avec  des  bâtimens  des  Pays-Bas.  Il  est  par  conséquent 
incontestable  qu’au  congrès  de  Vérone,  en  parlant 
uniquement  de  la  levée  de  toute  défense  de  transit, 
on  n’y  a  point  compris  implicitement  la  liberté  en¬ 
tière  de  navigation. 
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D’ailleurs,  le  droit  même  de  requérir  la  levée  de 
toute  défense  de  transit  n’a  cessé  d’être  contesté  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  aux  autres  états;  et 
l’offre  faite  de  sa  part,  de  lever  cette  défense,  a  été 
constamment  accompagnée  de  sa  part  de  la  décla¬ 
ration  expresse ,  qu’il  le  faisait  sans  aucunement  re-? 
connaître  qu’il  y  fût  obligé. 

§  49- 

Quant  aux  notes  échangées  depuis ,  nous  sommes 
généralement  hors  d’état  d’en  parler,  parce  qu’elles 
ne  sont  pas  toutes  parvenues  à  notre  connaissance. 

La, note  remise  par  l’Autriche  le  4  Février  1826* 
et  celle  qui  y  a  servi  de  réponse  de  la  part  du  gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas,  sont  les  seules  que  nous 
sachions  avoir  été  publiées  dans  les  journaux. 

Après  la  manière  péremptoire  et  pleine  de  dignité 
dont  les  nombreuses  assertions,  non  moins  étranges 
qu’erronées,  contenues  dans  la  note  de  l’Autriche, 
ont  été  réfutées  dans  celle  remise  de  la  part  du  gou-> 
vernement  des  Pays-Bas,  on  n’exigera  certainement 
pas  que  nous  en  fassions  une  nouvelle  réfutation;  il 
y  aurait  présomption  de  notre  part  à  vouloir  l’en¬ 
treprendre. 

Quant  aux  objections  de  nos  écrivains  allemands 
au  sujet  de  la  note  du  gouvernement  des  Pays-Bas, 
elles  sont  trop;  insignifiantes  pour  que  nous  puissions 
long -temps  nous  y  arrêter.  ; 

Plusieurs  journaux  de  France  et  de  Suisse,  disent- 
ils  ,  ont  fait  l’observation  que  le  ton  qu’on  prend 
dans  cette  note  est  beaucoup  trop  haut  pour  un  état 
très  jeune  encore.  S’il  le  fallait,  nous  pourrions  ré- 
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pondre  que  d’autres  journaux  français  l’ont  nommée 
avec  beaucoup  plus  de  justesse  un  modèle  de  fer*- 
meté  et  <d élévation.  Au  surplus,  c’est  une  distinc¬ 
tion  toute  nouvelle ,  que  celle  qu’on  établit  ici  en¬ 
tre  des  états  encore  jeunes  et  d’autres  plus  vieux. 
Ou  bien,  voudrait-on  peut-être  comparer  les  jeunes 
états  à  des  enfans,  et  les  vieux  à  des  vieillards, 
auxquels  les  premiers  devraient  respect  et  soumission? 
Et  quand  bien  même  cette  distinction  serait  fondée , 
pourrait-op,  je  le  demande,  donner  aux  Pays-Bas, 
placés  sous  le  gouvernement  d’un  prince  de  la  mai¬ 
son  d’ORANGE,  le  nom  de  jeune  état  ;  le  donner  à  un 
pays  qui  a  combattu  quatre-vingts  ans  pour  son  indé¬ 
pendance,  et  qui  plus  d’une  fois  a  pris  rang  parmi  les 
arbitres  de  l’Europe j  et  cela  parce  que  pendant  quel¬ 
que  temps  il  a  dû,  comme  tant  d’autres  pays  de  l’Europe, 
subir  le  joug  de  la  France?  On  confond  ici,  à  ce 
qu’il  semble,  l’organisation  du  royaume  actuel  des 
Pays-Bas,  dont  la  fondation  date  seulement  de  quelques 
années,  avec  l’ancienne  république,  l’un  des  anciens 
états  de  l’Europe,  et  qui,  lors  des  événemens  de  i8i3 
et  1814,  n’a  fait,  comme  tant  d’autres  états,  que 
reprendre  le  rang  qu’elle  avait  précédemment  occupé. 

Les  auteurs  de  la  brochure  allemande  nous  repro¬ 
chent  vivement  de  nous  être  oubliés,  disent-ils,  dans 
notre  précédent  écrit  sur  la  navigation  du  Rhin 
(pag.  92),  au  point  d’oser  qualifier  de  prétention  d'une 
cour  allemande  ( a )  le  langage  plein  de  dignité  d’une 


(a)  Le  traducteur  français  de  la  brochure  allemande  a 
jugé  convenable  de  traduire  les  mots  de  l’original  ,  Anmas- 
zung  eijies  Deuischen  Hofes ,  prétention  d'une  cour  allemande , 
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des  grandes  puissances  de  l’Europe,  qui  inspire  du 
respect  aux  habitans  des  Pays-Bas  eux-mêmes. 

Certes,  nous  ne  nous  attendions  guère  à  ce  re¬ 
proche  3  nous  pensions,  au  contraire,  que  si  notre 
brochure  se  recommandait  sous  quelque  rapport, 
c’e'tait  pas  le  ton  de  modération  que  nous  y  avions 
adopté,  en  opposition  à  celui  d’une  foule  d’écrits 
qui  ont  paru  en  Allemagne  sur  le  même  sujet. 

Rien  n’est  plus  ordinaire  que  d’employer  le  mot 
Cour  pour  celui  de  Cabinet ,  Puissance  ou  État. 

Il  n’y  a  donc,  ce  nous  semble,  rien  d’irrévérent 
de  notre  part  d’avoir  employé  l’expression  de  cour 
allemande ,  pour  coïncider  avec  celle  d'historien  cT Al¬ 
lemagne  ;  il  en  est  de  même  du  mot  prétention. 
Nous  croyons  d’ailleurs  que  cette  dernière  expres¬ 
sion  était  ici  le  terme  propre  5  car  il  ne  s’y  agissait 
pas  du  contenu  entier  de  la  note  de  l’Autriche  t 
mais  de  ce  qu’on  y  prétend  que  ce  sont  les  puissan¬ 
ces  alliées  qui  ont  transmis  à  la  maison  d’OaANGE  la 
souveraineté  des  Pays-Bas;  assertion  contre  laquelle 
notre  Roi  avait  chargé  son  ministre  de  protester 
expressément,  comme  portant  atteinte  à  la  dignité  de 
la  couronne  et  à  l’indépendance  de  l’ancienne  répur 
blique  des  Pays-Bas ,  et  qui  par  conséquent  méritait 
à  bon  droit  d’être  qualifiée  de  prétention.  L’habitant 
des  Pays-Bas,  et  en  cela  nous  sommes  parfaitement 
d’accord  avec  les  auteurs  de  l’ouvrage  allemand  f 
porte  aux  gouvernemens  étrangers  le  même  respect 


par  langage  arrogant  d'une  cour  allemande  ;  expression  qui 
de  ma  part  eût  été  très  inconvenante ,  mais  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  mon  écrit. 
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qu’il  a  droit  d’attendre  re'ciproquement  de  la  part 
des  étrangers  envers  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ; 
mais  jamais  il  ne  le  fait  aux  dépens  de  l’indépen¬ 
dance  et  de  l’honneur  de  sa  patrie. 

Nous  pourrions  d’ailleurs  prouver  par  diverses 
expressions  relatives  aux  Pays-Bas,  dont  nos  auteurs 
allemands  se  servent  dans  leur  opuscule,  et  que 
nous  préférons  passer  sous  silence,  d’autant  qu’elles 
ne  peuvent  échapper  au  lecteur ,  que  ce  n’est  cer¬ 
tes  pas  à  eux  qu’il  appartient  ici  de  faire  des 
observations  (a). 

Quant  aux  objections  contre  le  contenu  de  la  note 
des  Pays-Bas ,  nous  nous  bornons  ,  afin  de  ne  pas 
nous  répéter ,  aux  observations  suivantes. 

Personne  ne  disconviendra  que  les  puissances  al¬ 
liées  ont  aidé  les  Pays-Bas  à  s’affranchir  de  la  do¬ 
mination  française  ;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  de  là 
que,  par  cette  assistance,  les  puissances  alliées  aient 
acquis  le  droit  de  disposer  de  la  souveraineté  de  cet 
état  comme  d’un  pays  conquis. 

La  Hollande  existait  déjà  comme  état  libre  et 
indépendant ,  antérieurement  au  traité  de  paix  signé 
à  Paris  le  3o  Mai  1814. 

L’art.  5  de  ce  traité,  traitant  de  la  navigation 
du  Rhin,  n’est  pas  obligatoire  pour  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  attendu  qu’il  n’y  a  point  coopéré,  mais 
qu’il  a  été  conclu ,  sans  sa  participation ,  par  des 
tiers.  Quant  à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hol- 

(a)  Nous  n’en  citerons  qu’un  seul  exemple  :  ils  donnent  â 
l’arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas  concernant  la  navigation  du 
Rhin,  §  5i  de  leur  écrit,  le  nom  d’illusion  optico-diplomati- 
que ,  et  §  5i,  celui  de  tour  d'adresse  diplomatique . 
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lande,  nulle  part  la  libre  navigation  du  Rhin  nry  a 
été  attachée  comme  condition. 

Les  Pays-Bas  n’ont  accédé  à  l’acte  du  congrès'  de 
Vienne  du  9  Juin  i8i5,  que  par  acte  du  20  Octo¬ 
bre  de  la  même  année. 

Par  cette  accession  ils  ont  acquis,  comme  état 
libre  et  indépendant,  les  mêmes  droits  que  les 
puissances  entre  lesquelles  l’acte  de  Vienne  avait 
été  primitivement  conclu. 

Quelle  que  soit  par  conséquent  l’opinion  de  ces 
puissances  sur  l’interprétation  de  l’acte  de  Vienne, 
elles  sont  ici,  comme  co-signataires  du  traité,  placées 
sur  la  même  ligne  que  les  Pays-Bas;  et,  par  cette 
raison,  elles  n’ont  pas  plus  le  pouvoir  d’obliger  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  à  adopter  leur  inter¬ 
prétation  ,  que  ce  gouvernement  n’a  le  droit  d’exi¬ 
ger  qu’elles  se  conforment  à  la  sienne. 

Tout  ce  qui  a  été  stipulé  relativement  à  la.  na¬ 
vigation  de  l’Elbe ,  entre  d’autres  états ,  n’est  nul¬ 
lement  obligatoire  pour  les  Pays-Bas. 

L’Autriche ,  disent  nos  écrivains  allemands ,  a  ré¬ 
pondu  aux  Pays-Bas  dans  une  note  de  plus  de  trente 
pages.  Cette  pièce  n’étant  point  parvenue  à  notre 
connaissance,  nous  ne  pouvons  rien  dire  de  son  con¬ 
tenu,  et  sommes  par  conséquent  obligés  d’imiter  à 
ce  sujet  le  silence  de  ces  écrivains.  Au  cas  toute¬ 
fois  qu’une  pareille  note  existât  réellement,  nous 
sommes  fermement  persuadés  qu’elle  ne  sera  égale¬ 
ment  pas  demeurée  sans  réponse  de  la  part  du  gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas. 

Nos  écrivains  allemands  informent  leurs  lecteurs  , 
à  la  fin  de  ce  chapitre,  qu’on  a  placé  à  la  bourse 
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d’Amsterdam  une  inscription  sur  marbre  ,  dans  la¬ 
quelle  l’Empereur  Alexandre  est  nommé  le  Libérateur 
de  la  Hollande.  Ce  conte  est  cependant  tout  aussi 
peu  vrai  que  celui  des  4000  Anglais  qui,  Selon 
eux,  protégaient  le  débarquement  du  ci-devant 
Stadhouder  lors  de  son  arrivée  à  Scheveningen,  et 
que  la  fable  de  von  Rosenvfall,  citée  dans  leur  opus¬ 
cule  ,  portant  qu’il  n’en  aurait  coûté  à  la  Hollande 
qu’une  somme  d’argent ,  pour  son  affranchissement  de 
la  domination  française,  et  que  la  ville  d’Amsterdam 
aurait  offert  dans  le  tems  à  la  France  10  millions 
de  florins ,  pour  conserver  la  fermeture  de  l’Escaut. 

Il  est  vrai  qu’une  table  de  marbre  a  été  placée 
à  la  bourse  d’Amsterdam ,  en  mémoire  de  la  visite 
dont  l’Empereur  Alexandre  l’a  honorée  ;  mais  on 
sait  qu’elle  porte  pour  toute  inscription  un  distique 
dont  le-  sens  est  que  V Empereur  .Alexandre ,  après 
avoir  remis  son  glaive  au  fourreau ,  a  favorisé  la 
bourse  d Amsterdam  d’un  regard  de  paix  (a). 

De  pareilles  inexactitudes  ne  sont  guère  propices, 
à  donner  une  valeur  historique  à  l’opuscule  de  nos 
auteurs  allemands,  ainsi  qu’ils  en  manifestent  le 
désir. 


(a)  Vorst  Alexander  steelct  het  krijgsztvaard  in  de  scheede , 
En  zegent  Amstels  heurs  met  eenen  blïk  van  vrede. 
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EXAMEN  CRITIQUE  DE  L’ARRÊTÉ  DU  ROI 
DES  PAYS-BAS,  DU  10  SEPTEMBRE  1826, 
SUR  LA  NAVIGATION  DU  RHIN,  AVEC  SES 
SUITES. 

§  5o — 53. 

Après  avoir  parlé  des  actes  diplomatiques  relatifs  à 
la  navigation  du  Rhin,  nos  auteurs  allemands  passent 
à  l’examen  de  l’arrêté  royal  du  10  Septembre  1826. 

On  doit  s’étonner,  lorsqu’on  a  lu  tout  ce  qui  a 
été  publié  dans  divers  écrits  et  journaux  d’Allemagne 
sur  cet  arrêté,  des  réflexions  que  certain  parti  s’est 
pernlis  de  faire  à  ce  sujet. 

Il  s’en  faut  cependant  de  beaucoup  que  les  écri¬ 
vains  de  ce  parti  soient  les  organes  de  l’opinion 
publique  de  toute  l’Allemagne;  il  s’en  est  trouvé 
bien  d’autres,  au  contraire,  qui  ont  envisagé  cet 
arrêté  sous  son  vrai  point  de  vue. 

Pour  l’apprécier  à  sa  juste  valeur,  on  doit  faire 
attention  qu’il  ne  renferme  pas  l’entier  et  parfait 
accomplissement  de  tout  ce  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  est  disposé  à  faire,  au  cas  que  les 
autres  états  riverains  remplissent  leurs  obligations 
réciproques. 

Cet  arrêté  doit  être  uniquement  regardé  comme 
une  introduction,  de  la  part  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  à  ce  qui  pourrait  s’effectuer  plus  tard, 
et  comme  une  preuve  du  désir  qu’il  a  de  voir  les 
affaires  se  terminer  d’une  manière  satisfaisante. 
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Le  gouvernement  des  Pays-Bas  l'a  fait  de'clarer  à 
différentes  reprises  ;  et ,  si  des  écrivains  soi-disant  im¬ 
partiaux  feignent  de  l’ignorer,  et  prennent  à  tâche 
de  présenter  l’ordonnance  royale  sous  un  jour  tout 
différent  ,  on  ne  saurait  l'attribuer  qu’à  une  erreur 
volontaire. 

En  effet,  au  moment  même  où  notre  gouverne¬ 
ment  fit  donner ,  par  son  commissaire  à  Mayence, 
communication  du  dit  arrêté  à  la  commission  cen¬ 
trale,  il  fit  déclarer  que  si,  avant  le  premier  Avril 
1827,  les  mesures  prises  par  les  Pays-Bas  étaient 
suivies  de  mesures  analogues  de  la  part  des  autres 
états  riverains,  il  était  prêt  à  s’entendre  avec  eux 
sur  d’autres  objets  d’intérêt  local  (a). 

Plus  tard  il  fut  déclaré  par  le  commissaire  des 
Pays  -Bas,  que  l’introduction,  au  premier  Avril,  des 
mesures  indiquées  dans  l’arrêté  du  10  Septembre 

(a)  La  déclaration  dont  il  s’agit ,  faite  par  notre  délégué 
à  la  commission  centrale  de  Mayence,  et  insérée  au  proto¬ 
cole  des  séances  du  25  Octobre  1826,  N°.  4oi,  est  textuelle¬ 
ment  de  la  teneur  suivante: 

»  En  communiquant  officiellement  à  la  commission  centrale 
»  ces  dispositions,  prises  dans  l’intention  d’applanir  les  diffi- 
«cultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  navigation  du 
«Rhin,  et  en  lui  exprimant  le  désir  et  l’attente  du  Roi  son 
»  auguste  maître,  de  voir  également  adopter  par  les  autres 
»  états  riverains  les  mesures  propres  à  assurer  l’exécution  de 
»  ce  qui  a  été  stipulé  à  Vienne  sur  la  dite  navigation ,  le  com- 
»  missaire  du  Roi  témoigne  encore  à  la  dite  commission,  que 
»  le  gouvernement  des  Pays-Bas  est  prêt  à  s’entendre  ensuite 
«avec  les  états  riverains,  sur  tels  autres  objets  d’intérêt  local, 
«relatifs  à  cette  navigation,  à  l’égard  desquels  il  serait  jugé 
»  convenable  de  se  concerter.” 
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1826,  ne  serait  pas  un  obstacle  à  d'autres  concessions, 
sur  lesquelles  le  gouvernement  des  Pays-Bas  était 
disposé,  moyennant  une  juste  réciprocité,  à  entrer 
en  négociation  avec  les  états  riverains  (a). 

Le  principal  motif,  selon  nous,  qui  a  engagé  notre 
gouvernement  à  prendre  cet  arrêté,  a  sa  source  dans 
la  persuasion  que  ce  n’est  point  par  des  interpréta¬ 
tions  partiales  du  traité  de  Vienne ,  mais  unique¬ 
ment  au  moyen  de  concessions  réciproques ,  qu’on 
parviendra  à  mettre  un  terme  aux  contestations  qui 
se  sont  élevées  concernant  la  navigation  du  B.hin. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  voulait  d’ailleurs, 
par  cet  arrêté,  ainsi  qu’il  est  dit  expressément, 
aller  au  devant  des  vœux  manifestés  par  quelques 
puissances  et  états  riverains. 

1  - 7 - - - - — - * 

(fl)  Cette  de'claration  est  insérée  au  protocole  de  la  séance 

du  3i  Mars  1827,  N°.  411  i  où  il  est  dit: 

»  Du  reste,  l’introduction  at^  premier  Avril  prochain,  des 
»  mesures  indiquées  dans  l’arrêté  du  10  Septembre  1826,  ne 
)>  porte  aucun  préjudice  aux  concessions  sur  lesquelles  le  gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas  est  disposé  à  se  concerter,  moyen- 
»nant  une  juste  réciprocité  ,  avejc  les  états  riverains,  tant  pour 
)>  Ce  qui  regRrde  le  Waal  comme  prolongation  du  Rhin,  que 
«pour  d’autres  objets,  et  dont  il  espère  que  la  commission 
»  centrale  pourra  bientôt  s’occuper,  par  suite  des  arrangemens 
‘à  que  le  soussigné,  commissaire  du  Roi,  sera  sans  le  cas  de 
3>lüi  proposer,  lorsque  le  travail  dont  on  s’occupe  à  cet  effet 
3)  à  Bruxelles,  et  qui  demande  encore  qnelque  temps,  sera 
3»  terminé. 

33  Dès-lors  cette  introduction  ne  doit  être  censée  avoir  d’au- 
3)  tre  rapport  avec  les  arrangemens  ultérieurs,  sinon  qu’elle 
33  offre  un  nouveau  gage  de  1  empressement  de  la  cour  des 
3>Péys-Bas  à  prendre  l’initiative,  avant  même  qu’on  se  soit 
)>  entendu  sur  l’ensemble  du  système.” 
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La  première  objection  que  font  nos  auteurs  alle¬ 
mands  est  dirigée  contre  les  motifs  de  l’arrêté ,  et 
notamment  contre  la  déclaration  portant  qu’on  se 
bornera  uniquement  à  ce  qui  pourra  se  faire  sans 
déroger  -  à  V honneur ,  à  l'intérêt  bien  entendu  et  aux 
droits  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Ûette  déclaration  nous  paraît,  au  contraire,  très 
convenable.  Le  gouvernement  ne  pouvait,  sans 
manquer  à  ses  devoirs  envers  la  nation ,  se  mon¬ 
trer  condescendant  et  renoncer  à  ses  droits,  qu’au- 
tant  que  les  vrais  intérêts  et  l’bonneur  du  peuple 
des  Pays-Bas  pussent  le  lui  permettre. 

Nos  écrivains  allemands  ne  conçoivent  pas,  disent- 
ils,  quel  rapport  il  peut  exister  entre  cet  arrêté  et 
l’hQnneur  du  peuple  des  Pays-Bas.  Cependant  la 
chope  s’explique  aisément ,  pour  peu  qu’on  lise  avec 
attention  le  préambule  de  l’arrêté,  et  qu’on  se  rap¬ 
pelle  ce  qui  était  arrivé  précédemment. 

On  se  souvient  qu’une  des  puissances  avait  pré¬ 
tendu,  que  les  obligations  contractées  par  d’autres 
états  riverains  n’avaient  rien  de  commun  avec  la  prin¬ 
cipale  obligation  des  Pays-Bas  concernant  la  naviga¬ 
tion  du  Rhin,  mais  qu’elles  devaient  être  considérées 
comme  une  chose  entièrement  étrangère ,  et  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  devait  par  conséquent 
commencer  par  s’acquitter  de  ses  obligations,  sans 
attendre  que  les  autres  états  riverains  s’acquittassent 
pareillement  de  ce  à  quoi  ils  s’étaient  engagés  ;  et 
que  la  même  puissance  avait  déclaré  considérer  la 
conduite  des  Pays-Bas ,  notamment  le  refus  de  rem¬ 
plir  d'avance  ses  engagemens,  comme  propre  à  mo¬ 
tiver  un  refus  de  la  part  des  autres  états  riverains. 
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L’honneur  du  peuple  des  Pays-Bas  exigeait  im¬ 
périeusement;  qu’on  combattît  cette  assertion ,  dans 
laquelle  l’égalité  de  droits  et  d’obligations  est  tota¬ 
lement  méconnue,  et  il  y  fut  en  effet  répondu 
d’une  manière  aussi  noble  que  convaincante,  dans 
la  note  du  ministre  des  Pays-Bas. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l’opinion  manifestée  dans 
l’assertion  dont  nous  venons  de  parler  ait  été  par¬ 
tagée  par  d’autres  états;  il  semble  même  que  quel¬ 
ques  puissances  ont  tâché  d’engager  les  états  riverains 
à  exécuter  simultanément  avec  les  Pays-Bas  leurs 
promesses  concernant  la  navigation  du  Rhin;  au 
moins  est-il  dit  dans  l’arrête'  royal: 

Considérant  les  démarches  auprès  des  autres  états 
riverains  y  et  en  particulier  celles  qui  ont  eu  lieu 
récemment ,  pour  faire  mettre  en  vigueur  les  disposi¬ 
tions  existantes  touchant  la  navigation  du  Rhin. 

C’est  donc  en  considération  des  démarches  faites 
auprès  des  autres  états  riverains,  afin  de  les  engager 
à  remplir  aussi  leurs  engagemens ,  que  fut  publié 
l’arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  dans  lequel  toutefqis 
S.  M.  déclare  en  termes  exprès,  non-seulement 
qu’il  est  pris  dans  la  persuasion  que  les  autres  états 
riverains ,  comme  on  est  fondé  à  le  désirer  et  à  s'y 
attendre,  seront  animés  des  mêmes  dispositions ,  mais 
encore,  que  les  mesures  que  renferme  cet  arrêté  sont 
prises  dans  la  confiance  que  les  autt'es  états  riverains 
y  répondront  par  des  mesures  analogues  ,  et  sous  la 
réserve  expresse  de  les  mettre  hors  d'effet,  ou  de  les 
modifier  de  telle  manière  que  S.  M.  le  jugera  conve¬ 
nable  ,  s'il  arrivait  que  les  Pays-Bas  ne  vissent  pas 
réaliser  cette  attente . 
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L’honneur  du  peuple  des  Pays-Bas  ne  permettait 
pas  que  le  gouvernement  déclarât  autrement  que 
dans  cette  attente,  et  moyennant  la  réserve  ci-des¬ 
sus  rappelée,  qu’il  était  disposé  à  prendre  les  mesures 
énoncées  dans  l’arrêté  royal;  et  c’est  par  consé¬ 
quent  avec  raison ,  selon  nous,  qu’il  est  dit  dans 
le  préambule  de  cet  arrêté ,  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  est  disposé  à  concourir  à  l’accomplis¬ 
sement  du  désir  manifesté  par  quelques  puissances, 
dès  que  cela  pourra  se  faire  sans  déroger  à  son 
honneur. 

Après  quelques  observations  sur  l’arrêté  en  géné¬ 
ral  ,  auxquelles  nous  croyons  avoir  suffisamment  ré¬ 
pondu,  nos  écrivains  allemands  passent  à  l’examen 
des  articles  particuliers  dont  il  se  compose. 

Ils  remarquent  d’abord,  sur  l’article  premier ,  que 
le  Lek  seul,  et  non  aussi  le  Waal,  y  est  considéré 
comme  continuation  du  Rhin ,  et  à  ce  sujet  ils  ré¬ 
pètent  sommairement  tout  ce  qu’ils  ont  déjà  dit 
concernant  la  navigabilité  du  Lek  ;  à  quoi  ils  ajou¬ 
tent  que  le  mot  Lek  ,  dépourvu  d’autre  explication, 
n’indique  pas  clairement  quel  cours  d’eau  navigable 
jusques  en  mer  on  entend  par-là. 

Il  n’est  pas  difficile  de  répondre  à  ces  deux  observa¬ 
tions.  En  premier  lieu,  outre  que  le  Lek  ,  ainsi  que 
nous  l’avons  démontré  plus  haut ,  est  plus  propre  à 
la  navigation  que  nos  auteurs  allemands  ne  veulent 
le  faire  croire ,  et  que  d’ailleurs ,  au  congrès  de 
Vienne,  le  Lek  seul  a  été  désigné  comme  continua¬ 
tion  du  Rhin,  cette  objection  est  devenue  sans  ob¬ 
jet,  depuis  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a 
fait  réitérer  à  Mayence  l’offre  qu’il  avait  déjà  pré- 
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cédemment  faite,  de  s’entendre  également  par  rap¬ 
port  au  Waal  avec  les  états  riverains  du  Rhin  Ça). 

Quant  à  ce  que  la  dénomination  de  Leh  renferme 
de  vague ,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  ulté¬ 
rieurement  indiqué  en  son  lieu  la  route  que  doivent 
prendre  les  bateaux  du  Rhin  qui  veulent  se  rendre 
à  la  mer,  savoir  dans  les  règlemens  du  i  Mars 
pour  l’exécution  de  l’arrêté  dont  il  s’agit. 

En  vertu  du  même  arrêté ,  les  péages  sur  le  Lek 
sont  remplacés  par  un  droit  d’octroi  sur  la  naviga¬ 
tion,  proportionné  à  l’étendue  du  cours  de  cette 
rivière  dans  les  Pays-Bas. 

Nos  écrivains  allemands  ne  prétendent  pas,  il 
est  vrai,  que  cet  impôt  excède  ce  qui  est  stipulé  par 
l’acte  de  Vienne,  mais  ils  font  la  remarque  qu’il 
est  plus  élevé  que  ne  l’étaient  les  anciens  péages. 

Ces  écrivains  donnent  d’étranges  marques  d’im¬ 
partialité:  ils  entreprennent  la  défense  de  la  Prusse, 
qui  depuis  long-temps  grève  la  navigation  sur  la 
partie  du  Rhin  qui  lui  appartient,  seulement  dans 
l’espace  compris  entre  Cologne  et  notre  frontière, 
d’un  somme  montant  annuellement  à  700,000  francs 
de  plus  qu’il  ne  lui  est  permis  de  percevoir  aux 
termes  de  l’acte  de  Vienne,  en  même  temps  qu’ils 
blâment  les  Pays-Bas  d’établir  sur  la  portion  dn 
Rhin  comprise  dans  leur  territoire  une  taxe  exac¬ 
tement  conforme  aux  dispositions  de  cet  acte.  Tant 
que  les  anciens  péages  ont  existé,  on  n’a  pas  dis- 


[a]  Voyez  la  déclaration  du  commissaire  des  Pays-Bas,  in¬ 
sérée  au  protocole  4»i  de  la  commission  centrale,  et  que  nous 
avons  rapportée  ci-dessus. 
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continué  de  s^en  plaindre  ;  aujourd’hui  qu’ils  sont 
remplacés,  sur  le  Rhin  les  Pays-Bas,  par  un  droit 
d’octroi  conforme  à  l’acte  de  Vienne ,  on  se  plaint 
de  nouveau,  alléguant  que  ce  droit  d’octroi  est  plus 
élevé  que  ne  l’étaient  les  anciens  péages» 

Le  droit  de  reconnaissance ,  mentionné  à  l’art.  2, 
est  le  même  qui  se  perçoit  sous  cette  dénomination 
sur  le  Rhin  conventionnel ,  et  qui ,  suivant  l’acte 
de  Vienne,  doit  être  établi  sur  tout  le  cours  du 
Rhin.  Aux  termes  dn  même  article ,  les  bateliers 
exploitant  la  navigation  du  Rhin  et  faisant  usage 
de  la  voie  du  Lek,  sont  exemptés  de  l’obligation  de 
se  munir  d’une  patente* 

Par  l’art.  3 ,  les  bateliers  et  hâtimens  appartenant 
à  la  navigatiou  du  R.hin ,  et  destinés  au  transport 
direct  de  marchandises  sains  rompre  charge,  soit  qu’ils 
remontent  ou  qu’ils  descendent  la  rivière,  sont  exemp¬ 
tés,  à  leur  entrée  dans  le  royaume,  des  formalités 
existantes ,  et  seulement  assujettis  à  la  fermeture  des 
écoutilles  ou  à  l’établissement  de  gardiens  à  bord 
des  hâtimens,  le  tout  sans  frais  pour  le  batelier  ou 
la  cargaison,  et  sans  que  le  batelier  soit  tenu  à  au¬ 
tre  chose  qu’à  fournir  la  nourriture,  le  chauffage  et 
l’éclairage  aux  gardiens,  durant  leur  séjour  sur  les 
hâtimens.  0. 

Cet  article  accorde  donc  aux  états  riverains  la 
liberté  de  naviguer  jusques.  en  mer,  sans  néanmoins 
qu’il  soit  reconnu  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  que  cette  concession  ait  été  stipulée  à  Vienne. 

Et  cependant  nette  disposition  n’.a  pu  échapper  à 
la  censure  de  nos  écrivains  .allemands ,.  togt  impar¬ 
tiaux  qu’ils  se  disent,  car  ils  trouvent  à  redire  contre 

9  * 
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l’obligation  imposée  aux  bateliers  de  fournir  la  nour¬ 
riture,  le  chauffage  et  l’éclairage  aux  gardiens, 
pendant  leur  séjour  sur  les  bâtimens. 

On  sait  toutefois ,  pour  peu  qu’on  connaisse  la 
manière  de  naviguer  sur  les  rivières,  qu’il  serait 
presque  impossible  d’exempter  les  bateliers  de  cette 
charge,  d’ailleurs  légère,  au  point  que,  sur  la  partie 
du  Rhin  appartenant  à  la  Prusse,  où  il  semble  que 
les  règlemens  n’en  fassent  pas  une  obligation,  les 
bateliers  s’y  soumettent  volontairement’,  afin  de  ne 
pas  éprouver  de  retard  et  d’éviter  d’autres  inconvé- 
niens  plus  graves  encore. 

L’article  4  lève  les  prohibitions  du  transit  des  mar¬ 
chandises,  établies  par  le  tarif  de  1822. 

JN~os  écrivains  allemands  n’en  sont  cependant  pas 
satisfaits.  On  ne  parle  ici,  disent-ils,  que  de  la 
levée  des  prohibitions  du  transit  contenues  dans  le 
tarif  de  1822,  et  l’on  garde  un  profond  silence  sur 
celles  qui  ont  été  établies  avant  ou  après  ce  tarif. 

Ceci  fournit  un  nouvel  échantillon  de  la  véracité 
de  ces  écrivains  impartiaux. 

Comme  ils  raisonnent  sur  notre  système  de  tran¬ 
sit,  on  est  en  droit  de  supposer  qu’il  ne  leur  est 
pas  inconnu;  mais  alors,  comment  peuvent-ils  se 
permettre  de  pareilles  observations? 

Ils  savent  très  bien,  du  moins  ils  devraient  le 
savoir  puisqu’ils  se  mêlent  d’écrire  sur  cette  ma¬ 
tière,  que,  par  l’article  premier  delà  loi  générale  du 
26  Août  1822,  concernant  la  -perception  des  droits 
d? entrée  ,  de  sortie  et  de  transit,  etc.  (Journal  officiel 
de  1822,  N°.  36),  l’ancien  tarif  des  droits  d’entrée, 
de  sortie  et  de  transit,  a  été  abrogé,  et  qu’il  a  été 
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remplacé,  en  vertu  de  l’art,  i  de  la  même  loi ,  par 
le  nouveau  tarif  des  droits  d’entrée ,  de  sortie  et  de 
transit  de  la  même  année  1822. 

11  11’existe  donc  chez  nous  aucune  disposition  lé¬ 
gislative  encore  en  vigueur  sur  la  prohibition  du  tran¬ 
sit,  antérieure  à  celles  de  la  loi  du  26  Août  1822  et 
du  tarif  qui  en  fait  partie;  par  conséquent  il  ne  pou¬ 
vait  être  question,  dans  l’arrêté  dont  il  s’agit,  de 
révoquer  aucune  disposition  antérieure  de  cette  nature. 

Des  lois  postérieures  au  tarif  du  26  Août  1822  y 
ont,  à  la  vérité,  apporté  quelques  changemens;  mais 
il  n’est  pas  un  seul  article  de  commerce  dont  elles 
défendent  le  transit,  et  par  conséquent  il  n’y  avait 
pas  lieu  non  plus  à  abroger  dans  l’arrêté  royal  sur 
la  navigation  du  Rhin,  les  dispositions  prohibitives 
contenues  dans  des  lois  postérieures. 

Nous  pouvons  donc  dire  avec  assurance  que  toute 
prohibition  de  transit  est  levée  par  l’art.  3  de  l’arrêté. 

Mais ,  disent  nos  écrivains  allemands  ,  le  gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas  n’a  pas  renoncé,  par  l’arrêté 
sur  la  navigation  du  Rhin,  au  droit  d’imposer  des 
prohibitions  de  transit. 

Certes  ce  serait  un  étrange  phénomène ,  sans  exem¬ 
ple  dans  la  législation  d’aucun  peuple,  que,  dans 
un  arrêté  qui  prescrit  certaines  dispositions  relatives 
au  commerce  du  royaume ,  notre  gouvernement  eût 
pris  l’engagement  de  renoncer  à  faire  usage  de  tel 
ou  tel  droit. 

Un  engagement  de  cette  nature  peut  bien  faire 
la  matière  d’un  traité  avec  une  autre  nation  ;  mais 
vouloir  qu’il  se  trouve  inséré  dans  une  loi  ou  dans 
un  arrêté,  c’est  une  idée  si  singulière,  que  nous 
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ne  concevons  pas  comment  elle  a  pu  leur  venir. 

Ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  éventuel  d’un 
traité ,  qu'il  y  aurait  lieu  à  pouvoir  exiger  du  gou¬ 
vernement  des  Pavs-Bas  cru’il  renonçât  au  droit 
d’interdire  le  transit. 

L’arrêté  royal',  comme  l’observent  très  bien  nos 
écrivains  allemands,  rie  parle  point  de  la  suppres¬ 
sion  de  tout  impôt  sur  le  transit;  et  certainement 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  gardera  bien  d’af- 
francbir  le  transit  de  toute  expèee  de  taxe,  au  point 
de  sacrifier  entièrement  ses  droits  territoriaux;  on 
ne  l’a  pas  même  requis  au  congrès  de  Vérone. 

Cependant  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  pré¬ 
cédemment  fait  offrir,  par  l’organe  de  son  commis¬ 
saire  à  Mayence ,  de  ne  pas  augmenter ,  mais  au 
contraire  de  diminuer  encore  les  droits  de  transit; 
par  conséquent ,  c’est  donc  là  aussi  un  des  objets  sur 
lesquels  il  est  disposé  à  s’entendre  avec  les  états  ri¬ 
verains. 

Enfin,  par  suite  de  l’arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas, 
et  au  moyen  des  règlemens  faits  pour  son  exécu¬ 
tion,  le  système  d’imposition  et  de  police,  tel  qu’en 
vertu  de  la  convention  de  1804  il  existe  encore 
sur  le  Rbin  conventionnel,  se  trouve  établi  en 
entier  sur  le  Rbin  des  Pays-Bas  jusqu’à  l’époque 
où  le  règlement  définitif  sera  introduit. 

Il  existe  donc  en  ce  moment ,  par  suite  du  dit 
arrêté,  un  seul  et  même  système  d’impôt  sur  tout  le 
cours  du  Rbin.  Les  états  riverains  du  Rbin  peuvent 
naviguer  jusqu’en  mer  ,  en  suivant  la  route  qui  leur 
a  été  indiquée  au  congrès  de  Vienne  comme  con¬ 
tinuation  du  Rbin  ;  toute  prohibition  de  transit  est 
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levée,  et  la  surveillance  des  employés  est  restreinte 
à  la  fermeture  de  l’accès  des  cargaisons,  ou  à  l’éta¬ 
blissement  de  gardiens  à  bord  des  bâtimens  ;  le  tout 
sans  frais  pour  le  batelier,  sauf  l 'unique  obligation 
de  fournir  aux  gardiens  la  nourriture ,  le  chauffage 
et  l’éclairage. 

Il  est,  en  conséquence,  difficile  de  concevoir  com¬ 
ment  nos  écrivains  allemands  ont  pu  dire  que,  par 
cet  arrêté,  l’état  de  la  navigation  et  du  commerce 
de  l’Allemagne  sur  le  Rhin  des  Pays-Bas  a  plutôt 
empiré  qu’il  n’est  amélioré. 

Les  Allemands  préfèrent-ils,  ponr  leur  navigation, 
l’ancien  état  de  choses  à  celui  qui  a  été  récemment 
établi,  hé  bien!  il  leur  est  libre  de  laisser-là  le  Lek 
et  de  se  servir  du  Waal,  où  cet  état  de  choses  dure 
encore;  la  route  du  Waal  ^ie  leur  est  aucunement 
interdite. 

Nous  demande-t-on  cependant  si  les  avantages  que 
présente  cet  arrêté  ne  sont  pas  en  grande  partie 
perdus  pour  tous  les  états  riverains,  à  l’exception 
de  la  Prusse,  nous  en  convenons  sans  peine;  mais 
-ce  n’est  pas  aux  Pays-Bas  qu’on  doit  s’en  prendre: 
en  effet,  ce  n’est  point  la  faute  de  son  gouverne¬ 
ment,  que  les  bâtimens  venant  des  parties  supé¬ 
rieures  du  Rhin  n’ont  pas  la  liberté  de  passer  de¬ 
vant  la  ville  de  Cologne,  et  ne  peuvent  par  con¬ 
séquent  profiter  de  la  faculté  de  naviguer  jus¬ 
qu’en  mer. 

Au  reste,  nous  ne  sommes  pas  surpris  du  méconten¬ 
tement  que  nos  écrivains  allemands  témoignent  au 
sujet  de  l’arrêté  du  gouvernement  des  Pays-Bas  sur  la 
navigation  du  Rhin.  La  cause  qu’ils  défendent  ne  leur 
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permet  pas  d’en  être  satisfaits,  car  cette  cause  n’est 
autre  que  celle  des  étapes.  Tous  savons  bien  qu’ils 
font  tous  leurs  efforts  pour  le  déguiser  ;  mais  la  vé¬ 
rité  se  fait  quelquefois  jour  malgré  eux,  et  la  par¬ 
tie  de  leur  écrit  que  nous  discutons  ici  en  fournit 
de  nouveau  la  preuve.  »  La  Prusse,”  disent-ils,  »  nous 
»  l’espérons  avec  certitude  d’après  la  contenance  fer- 
»me  qu’elle  a  prise,  ne  supprimera  l’étape  de 
»  Cologne  que  lorsque  les  Pays-Bas  auront  rempli 
»  toutes  les  obligations  que  le  traité  de  Paris  et  l’acte 
j)  de  Tienne  leur  imposent.  Hesse-Darmstadt  partage 
»  sans  aucun  doute  les  mêmes  intentions.” 

Toilà  en  peu  de  mots,  suivant  leur  propre  té¬ 
moignage  ,  leur  but  dévoilé  tout  entier  :  le  maintien 
des  étapes  et  de  l’expédition  forcée  qui  en  est  la 
suite,  tels  sont  les  objets  qu’on  a  en  vue.  On  doit 
donc  employer  tous  ses  efforts  pour  empêcher  que 
les  étapes  soient  supprimées ,  jusqu’à  ce  que  les 
Pays-Bas  aient  rempli  toutes  les  obligations  que 
le  traité  de  Paris  et  V acte  de  Vienne  leur  imposent , 
suivant  l’interprétation  partiale  qu’on  trouve  bon 
d’en  faire  ;  ce  qui  veut  dire,  en  d’autres  termes, 
jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ait 
satisfait  à  des  demandes  qui  ne  sont  fondées  ni  sur 
le  traité  de  Paris,  lequel  d’ailleurs  n’est  nullement 
obligatoire  pour  les  Pays-Bas,  ni  sur  l’acte  de  Tienne, 
et  auxquelles  on  est  bien  convaincu  que  notre 
gouvernement  ne  peut  consentir,  quelques  concessions 
qu’il  ait  déjà  faites. 
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DEMANDES  LÉGITIMES  QUE  LES  ÉTATS 
RIVERAINS  DU  RHIN  SONT  AUTORISÉS 
A  FAIRE  AU  GOUVERNEMENT  DES  PAYS- 
BAS. 

§  54- 

Les  états  riverains  du  Rhin  réclament  de  droit , 
suivant  nos  auteurs  allemands,  du  gouvernement 
des  Pays-Bas ,  les  objets  suivans.  Nous  examinerons 
brièvement  si  la  réclamation  en  est  fondée  ;  elles 
concernent  : 

I.  La  libre  navigation  jusqu'en  -pleine  mer. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  ci- 
dessus,  que  cette  prétention  est  denue'e  de  tout  fon¬ 
dement}  cependant  les  Pays-Bas  y  ont  consenti, 
mais  sans  reconnaître  qu’il  y  eût  obligation  de 
leur  part. 

Nos  écrivains  allemands  se  permettent  de  dire  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  dans  son  refus  d’une 
libre  navigation  jusques  en  mer,  avait  moins  en  vue 
le  maintien  d’un  principe ,  que  de  s’approprier  des 
avantages  pécuniaires  ou  locaux;  et,  pour  le  prou- 
ver,  ils  citent  comme  un  fait  peu  connu ,  disent-ils, 
que  les  gabares  allemandes  sortant  de  la  Lahn  trans¬ 
portent  leur  poterie  et  leur  gresserie  en  toute  li¬ 
berté  à  travers  la  Hollande  jusques  en  mer,  et  font 
même  le  cabotage  jusqu’en  Norwège. 

Nous  répondrons  à  ceci,  que  c  g  fait  peu  connu 
est  un  fait  complètement  ignoré  en  Hollande ,  qu’il 
n’existe  point ,  et  qu’ainsi  il  doit  être  relégué  parmi 
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les  assertions  inexactes  dont  cette  brochure  four- 
rcille. 

Nous  ne  pensons  pas  que  des  gabares  telles  que 
celles  qu’on  emploie  sur  la  Lahn  oseraient  se  risquer 
en  mer;  aussi  transfere-t-on  ici  leurs  chargemens 
à  bord  de  bâtimens  maritimes,  lorsqu’ils  sont  desti¬ 
nes  à  être  transportés  plus  loin.  D’ailleurs,  la  po¬ 
terie  qui  descend  le  Rhin  paye  dans  les  Pays-Bas 
un  droit  de  transit  (a). 

IL  L'usage  de  toutes  les  eaux  navigables ,  quel¬ 
ques  dénominations  quelles  aient  ou  puissent  avoir 
à  l'avenir ,  dans  la  direction  d'Amsterdam,  de  Rot- 
terdam  et  de  Dordrecht  jusqu'en  pleine  mer ,  et  réci¬ 
proquement. 

Nous  370ns  rappelé  ci-dessus ,  qu’au  congrjès  de 
Vienne  le  Lek  seul  a  été  indiqué  comme  continua¬ 
tion  du  Rhin;  cependant  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  a  déclaré,  quoique  sans  y  être  aucunement  tenu, 
qu’il  était  prêt  à  se  concerter  avec  les  états  riverains, 
pour  admettre  aussi  le  Waal  comme  continuation 
du  Rhin.  Quant  à  l’eau  du  Rhin  dans  la  direction 
d’Amsterdam,  jusqu’en  pleine  mer,  de  laquelle 
on  aurait  droit  de  réclamer  l’usage,  nous  avouons 
ne  pas  concevoir  ce  qu’on  entend  par-là. 

III.  IV.  V.  La  libre  navigation  commerciale  sur  le 
Rhin  des  Pays-Bas  jusqu'en  pleine  mer ,  exempte  de 
tçus  drçits  de  ti'ansit  pour  aucun  article. 

Nous  avons  démontré  plus  haut  que  la  mer  terri- 

(a)  Un  habitant  des  côtes  de  la  Norwoge,  qui  se  trouvait 
ici  par  ha'sard,  et  en  présence  duquel  on  rapportait  ce  fuit 
■péti  connu ,  assura  qu’il  n’avait  jamais  vu  de  gabares  de  la 
Lahn  aborder  les  côtes  de  son  pays. 
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toriàle  des  Pays-Bas  n’est  pas  comprise  dans  le  traité 
sur  la  navigation  du  Rhin,  et  que  par  conséquent 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  peut  à  volonté  sou¬ 
mettre  à  une  taxe  les  marchandises  expédiées  par 
cette  voie ,  c’est-à-dire  toutes  celles  qui  passent  du 
Rhin  dans  la  pleine  mer,  et  réciproquement  de  la 
pleine  mer  dans  l’embouchure  du  Rhin,  et  qu’il  a 
mêrhe  le  droit  d’en  interdire  entièrement,  le  transit. 

Cependant  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  dé¬ 
claré  qu’il  était  prêt  à  mettre  sur  le  transit  une 
taxe  très  modérée,  avec  engagement  de  ne  pas  l’aug¬ 
menter,  et  en  outre  à  se  contenter  d’un  droit  d’oc¬ 
troi  sur  le  Rhin  des  Pays-Bas ,  inférieur  au  taux 
qu’il,  pourrait  exiger  aux  termes  de  la  convention 
de  Vienne  ;  il  a  de  plus  offert  de  régler  le  tarif  de 
ses  'droits  de  transit  d’après  le  poids,  au  lieu  de  le 
faire  d’après  la  valeur  des  marchandises;  -enfin,  il  a 
levé  toute  interdiction  de  transit. 

§  55.  • 

.1  .  *  ;A 

Nos  écrivains  réfutent  en  cet  endroit  un  areu- 
...  ° 
ment  tiré ,  disent-ils ,  par  quelques  auteurs  dévoués 

aux  Pays-Bas,  de  l’açte  de  navigation  sur  l’Elbe, 

*  notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  qu’a  le 

Hanovre  de  prélever  le  péage  établi  à  Brunshausen  à 

titre  de  péage  maritime. 

Nous  pouvons  nous  dispenser  de  leur  répondre  à 
ce  sujet;  le  gouvernement  des  Pays-Bas  n’a  point 
invoqué  en  sa  faveur  ce  qui  a  été  stipulé  par  rap¬ 
port  à  la  navigation  de  l’Elbe,  pas  plus  qu’il  n’a 
consenti  à  ce  que  d’autres  états  en  tirassent  quelque 
conséquence  à  son  désavantage. 
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11  appartient  aussi  peu  au  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ,  a  dit  notre  ministre  dans  sa  note  du  12  Avril 
1826,  en  parlant  de  cet  objet ,  de  juger  les  maximes 
qui  ont  pu  diriger  d'autres  états  ,  quil  se  trouve  obli¬ 
gé  de  les  adopter  pour  lui-même . 

Nous  pourrions  cependant  rappeler  que,  malgré 
l’article  premier  de  l’acte  concernant  la  navigation 
de  l’Elbe,  qui  déclare  cette  navigation,  quant  au 
commerce,  libre  jusqu’en  pleine  mer,  et  nonobstant 
l’art.  7,  qui  a  supprimé  tous  les  anciens  péages  et 
les  a  remplacés  par  un  droit  de  navigation  sous  le 
nom  de  péage  de  l’Elbe  ( Elbe-Zoll )  pour  les  mar¬ 
chandises,  et  par  un  droit  de  reconnaissance  ( Recogni - 
tionsgebühr')  pour  les  embarcations,  cette  suppression  , 
suivant  l’art.  i5,  ne  s’étend  cependant  pas  à  l’ancien 
péage  de  Brunsliausen  (a);  et  .nous  pourrions  deman- 

(a)  Les  articles  de  l’acte  pour  la  navigation  de  l’Elbe 
dont  il  est  ici  parlé  sont  de  la  teneur  suivante  : 

Artikel  1. 

Die  Schiffahrt  auf  dem  Elbeslrome  soll  von  da  an  wo 
dieser  Fluss  schiffbar  wird,  bis  in  die  offene  See ,  und  um- 
gekelirt ,  so  wohl  auf-  als  abwarts  in  Bezug  auf  den  Handel 
vollig  frey  seyn. 

Jedoch  bleibt  die  Schiffahrt  von  einem  Ufer-Staate  zn 
dem  andern  ( cabotage )  auf  dem  ganzèn  Strome  ausschliesscnd 
den  Untertlianen  derselben  vorbebalten.  Niemand  darf  sich 
dagegen  den  Vorscbriften  entziehen ,  vrelcbe  für  Handel  und 
Schiffahrt  in  gegenwartiger  Convention  enthalten  sind. 

Artikel  7. 

Sammtliche  bisher  auf  der  Elbe  bestandene  Zoll-Abgaben  , 
so  vue  auch  jede  unter  was  immer  für  Namen  bekannte  Erhe- 
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der  par  quelle  raison,  tandis  qu’à  Brunshausen  on 
continue,  nonobstant  le  traité  de  Vienne,  à  per¬ 
cevoir  cet  ancien  péage ,  le  royaume  des  Pays-Bas 
serait  tenu  de  renoncer  à  la  perception  de  ses  droits 
de  transit?  pourquoi  •,  tandis  qu’à  Dresde  les  états 
riverains  de  l’Elbe ,  dont  la  Prusse  fait  également 


Lung  und  Auflage  womit  die  Schifiahrt  dieses  Flusses  belastet 
war  ,  hôren  hieimit  auf  und  werden  iu  eine  allgemeine  Schif- 
fahrts  Abgabe  verwandelt,  die  von  allen  Fahrzeugen  ,  Flôszen 
und  Ladungen  bei  detn  durch  gegenwartige  Convention  fest- 
gesetzten  Erhebungsamtern  entrichtet  werden  musz. 

Diese  Abgabe  ,  welche  weder  im  ganzen  noch  theilweise 
in  Pacht  gegeben  werden  darf,  wird  tbeils  von  der  Ladung 
unter  dem  Namen  Elbe-Zoll  ,  theils  von  den  Fahrzeugen , 
unter  dem  Namen  Recognitionsgebühr  erhoben. 

Artikel  i5. 

Unbeschadet  der ,  in  der  Congresacte  über  die  Ausdehnung 
der  Fluszschiffahrt  enthaltenen  allgemeinen  Grundsâtze  ist  man 
wegen  des  Brunshauser  Zolles  übereingekommen ,  alleu  und 
jeden  weiteren  Erorterungen  hieimit  zu  entsagen  gegen  die 
von  Hannover  eingegangene  Yerpflichtung  den  Brunshauser 
Zolltarif  der  Commission  zur  Nachricht  mit  zu  tbeilen,  und 
denselben  in  so  fern  eine  Veranderung  der  Fastàgen  und  Ge- 
bünde  eine  blosze  Déclaration  der  Verzollungs-Principien 
nicht  erforderlich  macbt,  nicht  willkürlich  und  nicht  anders 
als  im  Einverstândnisse  der  dabei  interressirten  Staaten ,  und 
namentlich  der  freien  Stadt  Hamburg ,  zu  verandern  oder  zu 
erhohen. 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Danemark  und  der  Sénat  der 
freien  Stadt  Hamburg  haben  sich  auf  dem  Grunde  bestehen- 
der  Observànzen  und  Yertrage  jede  darauf  berubende  Ge- 
rechtsame  verwahrt,  so  dasz  in  Beziehung  auf  den  Stader- 
Zoll  denselben  res  integra  verbleibt. 
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partie,  sont  parvenus  à  s’entendre  au  sujet  de  ce 
péage ,  il  ne  pourrait  pas  en  être  de  même  à 
Mayence  entre  les  états  riverains  du  Rhin ,  et  spécia¬ 
lement  entre  les  Pays-Bas  çt  la  Prusse,  par  rap¬ 
port  au  droit  de  transit  des  Pays-Bas,  qui,  quoi¬ 
qu’on  en  dise,  a  une  très  grande  conformité  avec 
le  péage  de  Brunshausen. 

§  56  et  67. 


On  s’élève  ici  contre  l’opinion  qui ,  à  raison  des 
grandes  dépenses  auxquelles  la  proximité  de  la  mer 
oblige  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  pour  l’entretien 
des  bords  et  du  lit  de  ses  rivières ,  lui  attribuerait  la 
faculté  de  prélever ,  sur  la  navigation  de  la  partie  du 
Rhin  qui  traverse  son  territoire,  un  droit  d’octroi  plus 
élevé  que  ne  le  comporterait  l’étendue  de  ses  rives. 

Il  n  est  point  parvenu  à  notre  connaissance  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  ait  jamais  entendu 
se  prévaloir  de  cette  faculté.  Au  contraire,  le  droit 
d’octroi ,  tel  qu’il  a  été  établi  sur  le  Rhin  des  Pays- 
Bas  en  1827,  est  calculé  en  proportion  de  l’étendue 
du  fleuve  j  il  est  donc  bien  permis  de  passer  sous 
silence  toutes  les  observations  faites  à  ce  sujet. 

Si,  cependant,  l’on  avait  eu  au  congrès  de  Vienne 
la  pensée  de  stipuler  que  la  navigation  jusqu’en 
mer  serait  libre,  à  la  charge  seulement  de  payer  un 
droit  d’octroi  sur  la  navigation  fluviale,  il  est  cer¬ 
tain  que  cet  objet  aurait  du  être  pris  en  considé¬ 
ration  ,  et  qu’il  aurait  convenu  de  fixer,  en  faveur 
des  Pays-Bas,  le  droit  d’octroi  à  un  taux  plus  élevé, 
proportionné  aux  dépenses  plus  considérables  qu’exi- 
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gent  les  îivières  et  leurs  Lords,  ainsi  que  les  côtes, 
à  cause  de  leur  proximité'  de  la  mer. 

On  n’aurait  pas  pu,  dans  cette  supposition,  assi¬ 
miler  ici  aux  Pays-Bas  les  autres  états  dont  le 
territoire  fluvial  n’est  pas  en  contact  avec  la  mer; 
comme  aussi  l’on  ne  peut  dans  cette  supposition 
raisonner  d’après  le  traité  de  1804,  uniquement  con¬ 
clu  entre  des  puissances  dont  les  possessions  sur  le 
Rhin  ne  s’étendaient  pas  jusqu’à  la  mer. 

Ainsi ,  de  ce  que  dans  l’acte  de  Vienne  il  n’a 
pas  été  stipulé  au  profit  des  Pays-Bas  un  droit  d’oc¬ 
troi  plus  élevé  que  pour' les  autres  états  riverains,  et 
de  ce  qu’on  en  a  fait  dépendre  le  taux  uniquement 
de  l’étendue  de  la  rive,  de  même  qu’il  est  établi  sur  tout 
le  cours  du  Rhin ,  on  doit  raisonnablement  conclure, 
qu’au  congrès  de  Vienne  on  n’a  pas  songé  à  rendre 
la  navigation  libre  jusqu’en  mer,  mais  que  la  seule 
navigation  fluviale  est  le  but  qu’on  s’est  proposé 
dans  le  traité  de  i8i5,  comme  on  l’avait  déjà  fait 
dans  la  convention  de  1804. 

Suivant  nos  écrivains  allemands,  le  voisinage  de 
la  mer  procure  aux  Pays-Bas,  sous  le  rapport  du 
commerce  et  de  la  navigation,  des  avantages  qui 
compensent  les  charges  et  les  frais  occasionnés  par 
cette  même  situation  maritime. 

Nous  en  convenons  volontiers;  mais  qu’il  nous 
soit  permis  de  demander  à  notre  tour,  si,  comme 
on  l’exige,  la  navigation  à  travers  notre  pays  jus¬ 
qu’en  mer  devenait  libre,  les  autres  états  riverains, 
quoique  leurs  possessions  ne  soient  pas  contiguës  à 
la  mer,  ne  participeraient  point  aux  avantages  que 
le  royaume  des  Pays-Bas  retire  de  sa  position  topo* 
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graphique  ?  Et  par  conséquent,  si  l’on  avait  voulu  au 
congrès  de  Vienne  que  ces  avantages  devinssent  com¬ 
muns  aux  e'tats  riverains,  n’eût- il  pas  été  conforme  au 
droit  et  à  l’èquite',  comme  à  l’égalité  qui  doit  ré¬ 
gner  entre  associés,  d’imposer  à  ces  états  l’obligation  de 
supporter  leur  part  de  ces  frais  et  de  ces  charges? 

§  58. 

Nos  auteurs  allemands  demandent: 

VI.  Q  ue  le  Rhin  soit  ouvert  au  commerce  de  tous 
les  états  et  de  toutes  les  nations  ,  de  même  que  pour 
toutes  sortes  de  marchandises  indistinctement,  tant 
en  amont  qu  en  aval. 

S’il  faut  entendre  ceci  dans  ce  sens,  qu’il  devrait 
être  permis  aux  bâtimens  de  toute  puissance  et  de 
toute  nation  indistinctement,  de  naviguer  librement 
sur  le  Rhin,  on  n’a  aucun  droit  d’en  former  la 
demande.  On  se  rappellera  que  les  puissances  réunies 
au  congrès  de  Vienne  ont  expressément  déclaré,  que 
le  traité  sur  la  navigation  du  Rhin  ne  tendait  qu’à  dé¬ 
barrasser  la  navigation  des  entraves  qu’un  conflit  entre 
les  états  riverains  pouvait  faire  naître,  et  non  à  don¬ 
ner  à  tous  sujets  d’états  non  riverains  un  droit  de  navi¬ 
gation  égal  à  celui  des  sujets  des  états  riverains,  et 
pour  lequel  il  n’y  aurait  aucune  réciprocité. 

Nos  écrivains  allemands  citent  (§  64)  à  l’appui 
de  cette  prétention  une  note  du  député  des  Pays-Bas 
au  congrès  de  Vienne,  annexée  au  protocole  de  la 
deuxième  séance  de  la  commission  (a);  mais  le  pas- 

(a)  »  La  légation  hollandaise  a  pris  connaissance  et  a  lu 
„  avec  attention  les  notes  remises  par  les  légations  française 
»  et  prussienne  ,  relativement  aux  points  fondamentaux  à  stipu- 
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sage  de  la  note  où  il  est  dit:  pour  régler  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  au  commerce  de  toutes  les  nations 
les  droits  à  lever  sur  le  Rhin,  de'note  simplement 
qu’il  sera  permis  d’expédier  par  le  Rhin  les  pro¬ 
ductions  du  commerce  et  de  l’industrie  de  toutes 
les  nations ,  mais  non  qu’il  sera  libre  aux  bâtimens 
de  toutes  les  nations  de  naviguer  sur  le  Rhin  -,  il 
coïncide  ainsi  parfaitement  avec  ce  qu’on  lit  dans 
la  note  du  ministre  des  Pays-Bas  en  date  du  i3  Juin 
1826,  que  jamais  le  gouvernement  des  Pays-Bas  n’a 
eu  l’intention  de  tenir  l’embouchure  du  Rhin  fer¬ 
mée  contre  le  commerce  du  monde. 

VII.  Que  les  bâtimens  allemands  soient  traités  dans 
les  ports  de  mer  du  royaume  des  Pays-Bas  à  l’instar 
de  ceux  des  autres  nations. 

Considérée  superficiellement,  cette  demande  ne 
renferme  en  soi  rien  que  de  raisonnable,  et  il  est 
certain  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  se  re¬ 
fuserait  pas  à  traiter  dans  ses  ports  les  vaisseaux 
allemands,  à  l’instar  de  ceux  des  autres  nations  qui 
se  trouveraient  dans  le  même  cas.  Cependant  elle 
change  tout  à  fait  de  nature  lorsqu’on  voit  dans 
quel  but  elle  est  faite. 

On  reconnaît  ce  but  à  la  citation  que  font  nos 

«1er,  pour  régler  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  com- 
«  merce  de  toutes  les  nations  les  droits  à  lever  sur  le  Rhin, 
»  et  pour  en  étendre  les  dispositions  à  tous  les  autres  fleuves 
«qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent  ou  traversent  diffé- 
»  rens  états. 

»  Elle  a  trouvé  en  général  les  principes  développés  dans  ces 
»  notes  de  nature  à  pouvoir  ,  à  quelques  légères  modifications 
«près,  être  adoptés  comme  bases  du  traité.'’ 
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auteurs,  du  quatrième  chapitre  de  la  loi  générale 
sur  la  perception  des  droits  d’’ entrée ,  de  sortie  et  de 
transit ,  du  26  Août  1822,  lequel  traite  des  navires 
en  relâche ,  c’est-à-dire  des  bâtimens  destines  pour 
d’autres  lieux,  qui,  Tenant  de  la  mer,  relâchent 
dans  nos  ports,  soit  par  des  désastres,  soit  pour  y 
hiverner,  comme  ceux  qui  n’ont  pas  de  destination 
déterminée,  et  qui  relâchent  dans  un  de  nos  ports 
pour  y  attendre  des  ordres  (<2). 

On  veut  étendre  les  dispositions  contenues  dans 
ce  chapitre  aux  navires  d’Allemagne  qui  se  ren¬ 
draient  à  la  mer  en  descendant  le  Rhin,  et  à 


(a)  On  n’a  point  fait  mention  de  cette  loi  dans  la  traduc¬ 
tion  hollandaise ,  quoiqu’elle  soit  citée  dans  l’original  alle¬ 
mand  ainsi  que  dans  la  version  française.  Au  reste,  la 
preuve  que  le  but  est  réellement  tel  que  nous  l’indiquons 
ici,  résulte  en  outre  du  §  29  du  projet  de  règlement  défini¬ 
tif  pour  la  navigation  du  Rhin ,  rédigé  par  la  Prusse  ,  dans 
lequel  il  est  dit  : 

33  De  la  faculté  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  accorde 
»  à  toutes  les  nations  d’entrer  dans  ses  ports  par  mer ,  et  ré- 
33  ciproquement  d’en  sortir  pour  remettre  a  la  mer  ,  sans  assu- 
»  jettir  les  chargemens  venant  des  ports  étrangers  et  allant  à 
i)  d’autres  ports  étrangers  à  des  droits  d’entrée,  de  sortie  et 
d  de  transit ,  les  sujets  de  tous  les  états  riverains  du  Rhia- 
33  qui  entreront  dans  le  fleuve  par  mer,  ou  qui  gagneront  la 
3)  mer  en  sortant  par  le  Rhin ,  ne  seront  ni  exclus ,  ni  tenus 
»  de  payer  de  semblables  impôts  pour  l’entrée  ou  le  passage 
33  d’un  port  de  mer  des  Pays-Bas ,  et  leurs  bâtimens  seront 
3)  traités  ,  au  contraire ,  exactement  comme  ceux  de  toutes  les 
33  autres  nations  qui  viennent  mouiller  dans  les  dits  ports,  soit 
3)  pour  y  hiverner,  soit  pour  y  relâcher  par  suite  d’une  cause 
33  transitoire ,  sans  opérer  de  débarquement  de  marchandises.” 
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ceux  qui,  -venant  de  la  mer,  entreraient  dans 
l’embouchure  du  Rhin ,  de  manière  à  ce  que  ces 
navires  et  leurs  cargaisons  fussent,  de  même  que 
les  navires  en  relâche,  exemptés  de  tout  payement 
de  droits. 

Cette  pre'tention,  reproduite  ici  sous  une  autre 
forme,  est  par  conséquent  la  même  que  celle  dont 
il  a  déjà  été  parlé  sous  les  N°.  i,  3,  4  et  5. 

On  verra  cependant  que  les  hâtimens  d’Allemagne , 
destinés  à  la  navigation  du  Rhin,  ne  sont  pas  dans 
le  cas ,  lorsqu’ils  passent  du  fleuve  dans  la  mer  et 
réciproquement  de  la  mer  dans  l’embouchure  du 
fleuve ,  d’être  assimilés  aux  hâtimens  que  la  loi 
qualifie  de  navires  en  relâche ,  et  que,  par  consé¬ 
quent,  il  n’y  a  pas  lieu  à  leur  appliquer  la  dis¬ 
position  générale  établie  à  l’égard  de  ceux-ci,  hor¬ 
mis  le  cas  où  ils  viendraient  aussi,  comme  navires 
en  relâche,  mouiller  dans  un  des  ports  du  royaume. 

Les  dispositions  de  la  loi  établies  en  faveur  des 
navires  en  relâche  proviennent  de  ce  que,  nonob¬ 
stant  le  droit  qu’a  tout  état  de  disposer  de  son 
territoire  comme  il  le  juge  à  propos ,  et  par  consé¬ 
quent  d’en  interdire  l’usage  à  tout  étranger,  ou  de 
ne  le  lui  permettre  qu’à  certaines  conditions,  V équité 
s’oppose  néanmoins  à  ce  qu’on  en  exclue  les  étran¬ 
gers  ,  comme  aus’si  à  ce  qu’on  leur  en  rende  l’usage 
onéreux  lorsqu’il  peut  avoir  lieu  sans  nuire  aux 
intérêts  du  pays. 

C’est  naturellement  au  gouvernement  même  à  dé¬ 
cider  si  cet  usage  de  son  territoire  par  des  étrangers 

peut,  ou  non,  compromettre  les  intérêts  de  l’état. 

* 


io 
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Or,  si  un  navire  étranger,  qu’une  cause  transi¬ 
toire  oblige  à  relâcher  dans  un  de  nos  ports ,  ne 
commet  en  cela  rien  de  nuisible  aux  intérêts  du 
pays,  il  n’en  est  pas  de  même  d’un  bâtiment  étran¬ 
ger  qui  passe  du  Rhin  à  la  mer,  ou  qui'  remonte 
de  la  mer  dans  l’embouchure  du  Rhin. 

Personne  au  moins  ne  prétendra,  qu’un  navire 
sorti  par  exemple  d’un  des  ports  de  l’Angleterre ,  et 
qui  entrerait  dans  un  des  nôtres  avec  destination 
pour  la  partie  supérieure  ou  moyenne  du  Rhin,  ce 
débouché  si  naturel  et  important  pour  notre  commer¬ 
ce,  n’apporterait  pas  plus  de  préjudice  aux  intérêts 
du  commerce  des  Pays-Bas  qu’un  autre  navire  anglais 
qui ,  destiné  par  exemple  pour  un  port  de  France , 
viendrait  mouiller  dans  un  de  nos  ports  comme 
navire  en  relâche. 

11  n’existe  donc  absolument  aucune  raison  qui 
prescrive  d’e'tendre  aux  navires  allemands  ,  dans  le 
cas  dont  il  s’agit ,  l’application  des  articles  contenus 
dans  le  chapitre  de  la  loi  du  2 6  Août  1822  relatif 
aux  navires  en  relâche ,  et  de  les  exempter  de  tout 
payement  de  droits  lorsqu’ils  entrent  dans  un  des 
ports  des  Pays-Bas  avec  destination  pour  le  Rhin, 
venant  de  la  mer,  ou  réciproquement. 

Nos  écrivains  allemands  citent  quelques  exem¬ 
ples  des  frais  qu’entraînent,  selon*  eux,  pour  tous 
navires  chargés,  l’entrée  et  la  sortie  des  ports  du 
royaume. 

L’énumération  qu’ils  en  font  commence ,  chose 
assez  singulière ,  par  le  port  d’Anvers ,  qui ,  situé 
sur  l’Escaut,  semble  n’avoir  rien  de  commun  avec 
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la  question  dont  il  s’agit,  qui  concerne  uniquement 
la  navigation  du  Rhin. 

Quant  à  ces  évaluations  de  frais,  nous  observons, 
sans  toutefois  en  admettre  l’exactitude,  que  nous  ne 
pouvons  concevoir  à  quoi  bon  ici  les  mentionner. 

Que  dans  tout  état  maritime  la  navigation  en¬ 
traîne  des  frais,  c’est  ce  qui  est  suffisamment  connu. 
Mais  ces  frais  seraient-ils  par  hasard  chez  nous 
beaucoup  plus  élevés  qu’ailleurs,  et  serait  ce  peut- 
être  pour  cela  qu’on  en  produit  les  comptes  ?  Nos 
écrivains  allemands  ne  l’affirment  pas ,  et  'd’ail¬ 
leurs  on  ne  trouve  ici  aucune  donnée  qui  puisse 
servir  de  terme  de  '  comparaison  avec  ce  qu’il  en 
coûte  dans  d’autres  états  maritimes.  Aussi  paraît-on 
avoir  reconnu  plus  tard  que  ces  tableaux  de  frais 
ne  servaient  à  rien,  car  on  les  a  omis  dans  la  tra¬ 
duction  hollandaise.  Nous  en  ferons  de  même  et 
les  passerons  ici  sous  silence. 

§  59. 

VIII.  Levée  de  toute  entrave  sur  le  Rhin  des 
Pays-Bas  de  la  -part  des  douaniers. 

Il  est  déjà  satisfait  à  cette  demande  par  l’art.  3 
de  l’arrêté  royal  concernant  la  navigation  du  Rhin, 
du  10  Septembre  1826,  qui  prescrit  comme  unique 
mesure  de  sûreté  le  plombage  sans  frais ,  ou  le  pla¬ 
cement  de  gardiens  à  bord  des  bâtimens.  Quant  à 
l’obligation  imposée  par  cet  article  aux  bateliers,  de 
fournir  aux  gardiens  la  nourriture,  le  chauffage  et 
l’éclairage,  nos  écrivains  allemands  conviennent  eux- 
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mêmes  que  la  fourniture  du  chauffage  et  de  la  lu¬ 
mière  n’occasionne  point  de  frais;  et,  quant  à  l’obli¬ 
gation  de  procurer  la  nourriture  aux  gardiens,  on  a 
déjà  tu  ci-dessus  qu’il  serait  difficile  d’éviter  cet 
inconvénient. 

IX.  Même  organisation  des  bureaux  des  Pays- 
Bas  ,  même  mode  de  perception ,  mêmes  mesures 
de  police ,  même  administration  de  la  justice , 
même  jaugeage ,  etc.  ,  que  sur  les  autres  parties 
du  Rhin. 

Il  n’j  a  rien  à  objecter  contre  ces  réclamations  ; 
aussi  le  gouvernement  des  Pays-Bas  les  a-t-il  déjà 
prévenues,  en  faisant  exécuter  sur  la  partie  du 

Rhin  comprise  dans  le  territoire  du  royaume  les 
dispositions  en  vigueur  sur  le  Rhin  conventionnel, 
et  stipulées  par  le  traité  de  1804,  desorte  que  dès 
à  présent  l’uniformité  tant  désirée  existe  déjà  pour 
autant  qu’il  est  possible. 

On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire , 

que ,  bien  qu’au  nombre  des  demandes  ci-dessus 
rappelées  il  s’en  trouve  plusieurs  auxquelles  ,  en 
vertu  de  l’acte  de  Vienne ,  les  Pays-Bas  ne 

sont  pas  tenus  d’acquiescer,  desorte  qu’on  ne  sau¬ 
rait  les  qualifier  en  général  de  prétentions  légiti¬ 
mes,  on  y  a  néanmoins  déjà  satisfait  en  grande 
partie ,  ou  que  l’on  a  déclaré  être  prêt  à  se  con¬ 
certer  ultérieurement  à  ce  sujet,  et  qu’on  s’est 
borné  seulement  à  écarter  celles  de  ces  récla¬ 
mations  qui  ne  sont  fondées  ni  sur  le  droit  ni 
sur  l’équité,  et  auxquelles  le  gouvernement  des 

Pays-Bas  ne  pouvait  condescendre  sans  compromet- 
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tre  ses  intérêts  légitimes,  et  agir  de  la  sorte  en 
opposition  avec  les  devoirs  qu’il  a  à  remplir  envers 
la  nation  («). 

(a)  Quelque  peu  scrupuleux  que  soient  nos  e'crivains  alle¬ 
mands  dans  l’énumération  des  prétentions  qu’on  serait  en 
droit,  selon  eux,  d’élever  contre  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ,  ils  ne  vont  cependant  pas  aussi  loin  que  les  états  des 
provinces  rhénanes  appartenant  à  la  Prusse ,  qui ,  dans  le 
mémoire  ci-dessus  mentionné  concernant  la  navigation  du 
Rhin,  originaire  de  Cologne  et  imprimé  à  Dusseldorf  en  1826, 
et  que  j’ai  maintenant  sous  les  yeux,  disent  entr’autres  ,  que 
la  Prusse  serait  fondée  à  se  faire  indemniser  par  les  Pays- 
Bas  du  dommage  causé  par  la  privation  ,  pendant  dix  an¬ 
nées  ,  de  la  libre  navigation  jusqu'en  mer.  Il  n’est  pas  dit 
dans  ce  mémoire  ,  si  l’on  voudrait  faire  entrer  en  compensa¬ 
tion  de  ce  prétendu  dommage  ce  que  la  Prusse  a  gagné , 
pendant  cet  intervalle,  tant  par  sa  relâche  forcée  à  Cologne, 
que  par  la  somme  de  700,000  francs  qu’elle  a  levée  annuel¬ 
lement  ,  sur  sa  partie  du  Khin  entre  Cologne  et  notre  fron¬ 
tière  ,  au-delà  de  ce  que  permet  Pacte  de  Vienne  ;  avantages 
dont  elle  a  joui  en  grande  partie  au  préjudice  de  la  navi¬ 
gation  des  Pays-Bas. 
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COMPATIBILITÉ  DES  PRÉTENTIONS  LÉGITI¬ 
MES  DES  ÉTATS  RIVERAINS  DU  RHIN 
AVEC  L’INTÉRÊT  POLITIQUE  DU  COM¬ 
MERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  DES 
PAYS-BAS. 

§  60—71. 

Pour  autant  que  les  prétentions  élevées  par  les 
états  riverains  contre  les  Pays-Bas  sont  fondées  en 
droit,  nous  croyons  que  toute  considération  d’intérêt 
sera  mise  chez  nous  de  côté.  N’est-ce  pas  en  effet 
dans  notre  patrie ,  qu’à  une  époque  antérieure  le 
gouvernement  déclara  publiquement  que  c'est  une 
maxime  aussi  pernicieuse  qu!  abominable  et  détestable  , 
que  les  alliances  et  les  traités  conclus  par  serment  ne 
lient  que  pour  autant  quel'  accomplissement  des  sermens 
et  la  bonne  foi  peuvent  se  concilier  avec  l'intérêt  de  la 
république  ;  maxime  digne  di être  généralement  dévouée 
à  V exécration ,  et  qui on  doit  surtout  avoir  en  horreur 
dans  cet  état ,  qui  a  de  tout  temps  fait  consister  sa 
principale  gloire  dans  une  religieuse  fidélité  à  observer 
les  traités  (a). 

(a)  »  Dat  het  eene  pernicieuse  ,  verfoeyelijke  en  détestable 
»  maxime  is  ,  dat  men  niet  langer  schuldig  is  allianciën  en 
33  beëedigde  verbonden  te  præsteren ,  als  de  observantie  van  eed 
3)  en  trouw  met  het  interest  van  de  Republyck  kan  worden 
îï  gecompasseert;  eene  maxime  die  bij  ieder  een  ,  ende  voor- 
31  namentlyck  bij  dezen  Staat ,  die  altydt  hare  hoogste  glorie 
3)  heeft  ghestelt  in  eene  religieuse  observantie  van  de  tractalen 
»  ende  verbonden,  met  de  uyterste  abominatie  moet  worden 
3)  gedetestéerd  ende  verfoeid.”.  Placaat  van  28  Mei  1669; 
Groot  PlakaatboeJc ,  III.  pag.  522. 
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Et  certes,  ce  n’est  pas  sous  un  monarque  aussi 
justement  vénéré  que  le  Roi  qui  nous  gouverne,  et 
sous  le  régime  d’une  loi  fondamentale  qui  met  au 
nombre  des  prérogatives  du  chef  de  l’état  la  direc¬ 
tion  des  relations  extérieures,  ainsi  que  le  pouvoir 
de  conclure  et  de  ratifier  tous  traités  et  alliances, 
qu’on  peut  s’attendre  à  voir  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  adopter  une  autre  opinion  à  cet  égard. 
Nous  le  répétons  donc:  pour  autant  que  les  préten¬ 
tions  élevées  par  les  états  riverains  contre  les  Pays- 
Bas  sont  fondées  en  droit,  c’est-à-dire,  pour  autant 
qu’elles  résultent  d’obligations  légalement  contractées, 
l’intérêt  politique  des  Pays-Bas  ne  peut  aucunement 
entrer  en  considération. 

Mais,  lorsqu’on  exige  de  la  part  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  au-delà  de  ce  qu’il  a  promis  par  les 
traités,  soit  qu’on  élève  contre  lui  des  prétentions 
pour  des  objets  auxquels  il  ne  s’est  point  engagé 
de  satisfaire,  soit  qu’on  lui  demande  l’accomplisse¬ 
ment  de  ses  obligations  avant  que  les  autres  états 
riverains  s’acquittent  de  leurs  engagemens  réciproques, 
il  est  naturellement  de  son  devoir  de  consulter  ses 
intérêts,  avant  de  décider  s’il  doit  acquiescer  à  ce 
qu’on  exige  de  lui,  et  jusqu’à  quel  point;  et  c’est  en 
•ce  sens  que  le  Roi  a  déclaré  dans  son  arrêté  du  io  Sep¬ 
tembre  1826,  qu’il  était  disposé  avenir  au  devant  des 
vœux  exprimés  par  quelques  puissances  et  états  rive¬ 
rains,  dès  que  cela  pourrai t'se  faire  sans  porter  atteinte 
à  l’intérêt  bien  entendu  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Les  auteurs  de  la  brochure  allemande  jugent  à 
propos  de  dire,  que  la  marche  jusqu’à  présent  suivie 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  dans  l’affaire  de 
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la  navigation  du  Rhin  est  contraire  à  ses  vrais  intérêts. 

Que  ces  écrivains  impartiaux  prennent  le  parti 
de  la  Prusse  et  défendent  sa  cause,  c’est  à  quoi 
nous  consentons  volontiers;  mais  nous  croyons,  quant 
à  la  question  de  savoir  ce  qui  s’accorde  avec  l’in¬ 
térêt  politique  des  Pays-Bas  sous  le  rapport  du  com¬ 
merce  et  de  la  navigation ,  qu’ils  eussent  sagement 
fait  d’en  laisser  le  soin  au  gouvernement  des  Pays- 
Bas  lui-même. 

Jamais,  en  effet,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne 
s’est  montré  à  cet  égard  ignorant  au  point  d’avoir 
besoin  des  lumières  et  des  conseils  de  nos  auteurs 
allemands;  conseils  qui,  tout  impartiaux  que  se  di¬ 
sent  ces  écrivains,  ne  laisseront  peut-être  pas  de 
paraître  tant  soit  peu  suspects  à  beaucoup  de  leurs 
lecteurs. 

Aussi  ne  nous  croyons-nous  pas  appelés  à  disputer 
sur  ce  point  avec  nos  écrivains  allemands,  et  nous 
allons  uniquement  nous  borner  à  quelques  observa¬ 
tions.  Nous  suivrons  ici,  non  la  traduction  hollan¬ 
daise,  mais  l’original  allemand,  attendu  que,  dans 
la  traduction  de  ce  chapitre,  on  a  omis  beaucoup 
de  choses  qui  se  trouvent  dans  l’ouvrage  même. 

Nous  passons  sous  silence  ce  que  nos  auteurs  alle¬ 
mands  disent  en  général  de  l’état  du  commerce  de 
la  Hollande  tel  qu’il  fut  autrefois:  d’abord,  parce 
que  ce  sujet  n’a  pas  un  rapport  immédiat  avec  la 
matière  que  nous  traitons;  et  en  second  lieu,  parce 
qu’il  n’est  pas  de  nature  à  pouvoir  être  discuté  en 
peu  de  mots,  ainsi  qu’on  l’a  fait  dans  l’ouvrage 
allemand. 

Nos  écrivains  allemands  ont  emprunté  d'un  ouvrage 
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intitulé  Topographie  du  Rhin,  qui  a  pour  auteur 
l'estimable  secrétaire-général  M.  Hermann,  un  résumé 
fort  intéressant  des  marchandises  qu’on  expédie  par 
le  Rhin  (a);  cet  exposé  démontre  que  la  navigation 
et  le  commerce  du  Rhin  ne  cessent  d’être  très 
importans  pour  notre  pays. 

En  parlant  des  articles  qu’on  expédie  d’Allemagne 
en  aval  du  Rhin ,  ils  se  plaignent  de  ce  que  le  hois 
ouvré  est  soumis  chez  nous  à  de  plus  forts  droits 
d'entrée  que  le  hois  brut,  desorte,  disent-ils,  que 
les  Allemands  ne  peuvent  apporter  au  marché  de  la 
Hollande  que  du  hois  brut. 

Nous  pourrions  tirer  de  cet  exemple  un  argument, 
pour  prouver  combien  ils  ont  eu  tort  de  dire  que 
le  système  des  droits  d’entrée ,  de  sortie  et  de  transit, 
repose  chez  nous  uniquement  sur  des  combinaisons 
de  finances,  sans  qu'on  ait  eu  égard  aux  principes 
de  l’économie  politique. 

On  ne  peut  nier,  en  effet,  que  la  question  de 
savoir  si  la  protection  due  aux  fabriques  indigènes 
exige  qu’on  mette  un  impôt  sur  l’importation  des 
matières  ouvrées  provenant  de  l’étranger,  et  jusqu’à 
quel  point,  question  dont  l’examen  ne  doit  pas 
trouver  place  ici,  est  bien  certainement  du  ressort 
de  l’économie  politique. 

Au  reste,  ce  que  nos  écrivains  allemands  affirment 
avoir  lieu  en  Hollande  par  rapport  au  hois,  se 
pratique  de  même  dans  la  Prusse  et  la  Bavière,  entre 


(a)  Nous  avons  aussi  renvoyé  nos  lecteurs  à  cet  ouvrage  de 
M.  Herman»  ,  dans  notre  Coup-d'oeil  sur  la  navigation  du 
Rhin ,  pag.  loi  et  102. 
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autres  à  l’égard  des  sucres,  vu  qu’il  est  permis  d’y 
importer  du  sucre  brut  moyennant  un  droit  modi¬ 
que,  tandis  que  l’importation  des  sucres  fabriqués, 
une  des  productions  les  plus  importantes  de  l’indus¬ 
trie  manufacturière  dans  les  Pays-Bas,  y  est  assu¬ 
jettie  à  un  impôt  onéreux;  preuve  que  l’introduction 
de  nos  fabricats  dans  les  états  riverains  du  Rbin  n’est 
pas  aussi  libre  qu’on  voudrait  le  faire  croire.  On 
s’était  jusqu’à  présent  borné  à  réclamer  la  liberté  de 
transit;  mais  la  plainte  qu’on  fait  entendre  ici  sem¬ 
ble  indiquer  que  les  auteurs  de  l’ouvrage  allemand 
voudraient  également  contester  au  gouvernement  des 
Pays-Bas  la  faculté  de  régler  l'importation  comme 
bon  lui  semble;  prétention  trop  absurde  pour  que 
nous  nous  y  arrêtions  davantage. 

Nous  convenons  volontiers  avec  nos  écrivains 
allemands,  que  notre  commerce  sur  le  Rbin  a  à  lutter 
contre  des  rivaux  non  moins  redoutables  que  nom¬ 
breux,  et  nous  n’avons  pas  fait  difficulté  de  l’avouer 
dans  l’écrit  que  nous  avons  précédemment  publié 
sur  la  navigation  du  Rbin;  mais  qu’on  nous  permette 
de  leur  demander  comment  il  est  possible,  eu  égard 
à  cette  rivalité,  de  concilier  avec  l’intérêt  du  com¬ 
merce  et  de  la  navigation  des  Pays-Bas  la  prétention 
d’ouvrir  sans  réciprocité  l’emboucbure  du  Rbin  aux 
navigateurs  de  tous  les  pays  ?  C’est  là  une  question 
dont  il  nous  eût  été  agréable  de  trouver  la  solution 
dans  ce  chapitre. 

Nos  auteurs  allemands  affirment  que  les  manufactu¬ 
res  de  Suisse  tirent  en  grande  partie  le  fil  de  coton 
par  la  voie  de  Hull  en  Angleterre  ,  parce  que,  disent- 
ils,  la  route  du  Rbin  emploie  plus  de  trois  mois  de 
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temps.  Nous  répondons  que,  si  l’expédition  des  mar¬ 
chandises  éprouve  des  retards  sur  le  Rhin,  ce  n’est 
pas  chez  nous  qu’il  faut  en  chercher  la  cause  ;  que 
le  trajet  entre  nos  ports  et  la  ville  de  Cologne, 
dernière  limite  que  l’existence  permanente  du 
droit  d’étape  permet  à  nos  bateliers  d’atteindre, 
se  fait  d’une  manière  régulière  et  même  avec  promp¬ 
titude,  surtout  depuis  qu’on  y  a  organisé  le  service 
accéléré,  mais  que  la  cause  de  la  lenteur  dans  le 
transport  des  marchandises  destinées  pour  le  Haut- 
Rhin,  le  midi  de  l’Allemagne  et  la  Suisse,  provient 
de  Mayence  et  principalement  de  Cologne. 

Il  serait  à  désirer  par  cette  raison ,  que  quelques-uns 
des  journaux  d’Allemagne  annonçassent,  comme  cela 
se  pratique  en  Hollande,  le  jour  auquel  les  bateaux 
d’ordonnance  partent  d’ici,  et  celui  de  leur  arrivée 
à  Cologne.  Alors  le  commerçant  suisse  ou  habitant 
de  l’Allemagne  méridionale,  qui  depuis  long-temps 
attend  en  vain  l’arrivée  des  objets  qu’il  a  commandés 
en  Hollande,  et  qui  a  tout  sujet  d’en  être  mécontent, 
saurait  aussitôt  à  qui  s’en  prendre,  au  batelier  de 
Hollande  ou  à  ses  expéditeurs  d’Allemagne. 

Aussi  plusieurs  commissionnaires  des  Pays-Bas,  à 
qui  leurs  correspondans  de  l’Allemagne  méridionale 
s’étaient  plaints  de  l’arrivée  tardive  des  marchan¬ 
dises  par  eux  ordonnées,  ont-ils,  avec  succès,  tout 
simplement  fait  parvenir  à  ces  correspondans  un 
extrait  du  journal  hollandais,  annonçant  le  jour  de 
départ  du  bâtiment  chargé  de  ces  marchandises  et 
celui  de  son  arrivée  à  Cologne,  renvoyant  pour 
le  reste  les  plaignans  à  leurs  propres  expéditeurs 
d’Allemagne.  : 
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Quant  à  l’entreprise  de  creuser  un  canal  navi¬ 
gable  qui  joindrait  l’Ems  supe'rieur  à  la  Lippe,  de 
manière  à  pouvoir  parvenir  de  la  mer  du  Nord 
jusque  dans  le  Rhin  sans  emprunter  notre  territoire, 
projet  dont  nos  auteurs  prétendent  que  la  Prusse  ne 
cesse  de  s’occuper,  nous  croyons  savoir  de  bonne 
part  que,  jusqu’à  présent,  le  gouvernement  prussien 
n’est  nullement  convaincu  qu’il  y  eût  réellement 
plus  d’avantage  pour  lui  à  sacrifier  la  dépense  né¬ 
cessaire  à  une  pareille  entreprise,  qu’à  continuer  de 
suivre  l’ancienne  route  par  la  Hollande. 

Nos  écrivains  allemands  sont  persuadés,  disent-ils, 
que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  fera  tous  ses 
efforts  pour  se  garantir  des  dangers  dont  il  est 
menacé  par  l’ouverture  de  communications  nouvel¬ 
les.  Toutefois  ils  semblent  ne  pas  avoir  une  haute 
idée  des  contre-projets  que  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  pourrait  à  son  tour  former. 

Nous  leur  répondrons  que,  lorsqu’il  est  question 
de  creuser  des  canaux  ou  de  construire  des  ouvra¬ 
ges  hydrauliques,  nous  croyons  les  habitans  de  ce 
royaume  très  capables,  par  leurs  connaissances  et 
leur  aptitude  à  ce  genre  de  travail,  de  rivaliser  avec 
ceux  de  tout  autre  pays;  ils  ont  montré  en  plus 
d’une  occasion  qu’ils  ne  se  laissent  pas  rebuter  par 
quelques  obstacles  physiques;  et,  si  de  telles  entre¬ 
prises  exigent  l’emploi  de  capitaux,  on  a  bien  pu  se 
convaincre ,  pendant  ces  dernières  années  ,  qu’il  ne 
manque  pas  ici  de  capitalistes  disposés  à  avancer  à 
eet  effet  les  fonds  nécessaires. 

Il  est  dit  dans  l’écrit  que  nous  avons  précédem¬ 
ment  publié  sur  la  navigation  du  Rhin,  que,  bien 
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qu’en  général  notre  navigation  sur  ce  fleuve  n’ait 
pas  fait  de  progrès  depuis  quelques  années,  on 
représente  peut-être  en  Allemagne  l’état  des  cho¬ 
ses  pire  qu’il  n’est  réellement.  Nos  écrivains  alle¬ 
mands  répondent  qu’on  n’exagère  nullement  le  mal 
en  Allemagne,  et  que  le  mot  peut-être  seul  peut  nous 
servir  d’excuse;  nous  n’en  persistons  cependant  pas 
moins  dans  notre  opinion,  même  après  avoir  lu  ce 
que  disent  là-dessus  nos  adversaires,  et  depuis  que 
nous  avons  connaissance  du  montant  des  expéditions 
faites  en  1826.  Il  conste  en  effet  que,  dans  le 
courant  de  l’année  1826,  les  quantités  suivantes  de 
marchandises  ont  été  expédiées  des  Pays-  Bas  pour 
Cologne,  savoir: 

d’Amsterdam .  191076  quintaux. 

de  Rotterdam . 162397 

d’Utrecht .  84454 

de  Dordrecht .  82392 

d’Anvers .  91872 

Total . . . ,  >  •  612190  quintaux. 

A  cela  nous  pourrions  ajouter,  comme  nouvelle 
preuve,  l’aperçu  donné  par  nos  auteurs  allemands, 
des  recettes  de  l’octroi  de  navigation  pour  les  cinq 
dernières  années  et  dont  en  amont  les  produits  ont 
été  comme  suit: 


1822  —  1369913  francs 

99 

centimes 

1823  —  1487569 

)> 

72 

» 

1824  —  X2358g6 

)> 

4 

» 

1825  —  1350909 

» 

7l 

» 

1826  —  i45g536 

» 

84 

» 

(  i6°  ) 


Il  résulte  en  effet  de  ce  tableau  que,  pour  les 
marchandises  qui  ont  remonté  le  Rhin  et  dont  il 
est  ici  principalement  question  (puisque,  de  l’aveu 
même  de  nos  auteurs  allemands,  le  produit  du  droit 
d’octroi  sur  les  marchandises  qui  ont  descendu 
le  Rhin  a  augmenté  depuis  quelques  années), 
l’année  1826  a  été  plus  productive  qu’aucune  des 
quatre  années  précédentes,  à  l’exception  toutefois 
de  1823  (a). 

Ces  écrivains  donnent  un  tarif  des  di'oits  de  passe 
sur  les  canaux  et  par  les  écluses,  etc. ,  dans  la  di¬ 
rection  de  Gorcum  à  Amsterdam,  parle  canal  de  Ze- 
derik  et  le  Vecht,  dont  ils  tirent  la  conclusion  que 
la  navigation  y  est  suffisamment  imposée.  Sans  vouloir 
en  disconvenir,  nous  croyons  cependant  que  nous 
n’avons  là-dessus  aucun  compte  à  rendre  à  nos  voi¬ 
sins  d’Allemagne;  car,  on  ne  prétendra  certainement 
pas  qu’il  est  question  de  la  navigation  du  Vecht 
dans  le  traité  de  Vienne;  et  quant  au  canal  de 
Zederik,  creusé  depuis  deux  années  seulement,  il 
serait  encore  plus  difficile  de  démontrer  qu’il  a 
été  compris  dans  le  dit  traité,  conclu  dès  l’an  i8i5. 
Toutefois  nous  prouverons  par  un  exemple  qui  n’est 
point  tiré  de  canaux  ou  d’autres  eaux  navigables , 
lesquels  n’ont  rien  de  commun  avec  le  Rhin,  mais 
du  Rhin  même,  que,  dans  la  fixation  des  droits 
de  passe ,  la  Prusse  l’emporte  de  beaucoup  sur  les 
Pays-Bas:  par  exemple ,  à  Wésel ,  l’ouverture  du 


(a)  En  1827,  les  marchandises  envoye'es  des  Pays-Bas  à  Co¬ 
logne  se  sont  élevées  à  un  montant  de  656, o36  quintaux  ,  ce 
qui  fait  eucore  43,846  quintaux  de  plus  qu’en  1826. 


(  i6i  ) 


pont  pour  le  passage  d’un  bateau  ordinaire  du  Rhin 
coûte  jusqu'à  ài  francs  (a). 

Nos  écrivains  allemands  accusent  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  de  faire  l’impossible  pour  négliger 
ses  rivières,  tandis  que  les  canaux  de  l’intérieur 
sont  entretenus  et  améliorés  avec  le  plus  grand 
soin.  Pour  prouver  que  cette  assertion,  que  l’on 
n’appuie  d’ailleurs  d’aucune  preuve,  est  contraire  à 
la  vérité,  il  suffira  de  rappeler  un  fait  connu  5  c’est 
que  déjà  depuis  long-temps  une  commission,  com¬ 
posée  des  hommes  les  plus  experts  en  fait  de  travaux 
hydrauliques,  a  été  chargée  par  le  gouvernement 
d’examiner  de  quelle  manière  ôn  pourrait  détourner 
le  plus  convenablement  les  eaux  de  nos  rivières,  et 
que  son  rapport  sur  cet  important  objet  a  été  depuis 
peu  imprimé  et  publié.  Il  est  évident  qu’aussi  long¬ 
temps  que  cette  commission  s’occupait  de  la  tâche 
qui  lui  avait  été  con’fiée,  nul  travail  extraordinaire 
de  quelque  importance  relatif  à  nos  rivières  n’a  pu 
être  entrepris. 

Nos  auteurs  allemands  terminent  ce  chapitre  par 
un  exemple,  établi  disent-ils  sur  des  calculs  exacts 
par  eux  puisés  dans  les  meilleures  sources,  et  à  l’aide 
duquel  ils  tâchent  de  prouver  que  le  transport  d’un 
chargement  de  grains  expédié  immédiatement  de 
Cologne  à  Londres,  en  supposant  que  la  navigation  sur 
le  Rhin  soit  libre  de  la  manière  que  ces  écrivains 
l’entendent,  sans  payement  d’aucun  droit  de  transit, 
reviendrait  à  pour  cent  de  moins  qu’en  chan- 


(a)  Voyez  Herbmahns,  Adres-Handbuch  der  Rheinschiffahrts 
Venvaliung  fur  1826,  pag.  70. 

1 1 


(  ïfa  ) 


géant  d’embarcation  à  Rotterdam,  comme  cela  se 
pratique  actuellement. 

Cependant  il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  que 
ce  calcul,  que  pour  plus  de  clarté  nous  donnons  ici 
tout  au  long  (u),  renferme  une  erreur  notable  à 
l’avantage  du  système  de  nos  écrivains  allemands. 

On  voit  en  effet  par  ce  calcul,  même  en  l’admet¬ 
tant  tel  qu’il  est,  quoiqu’il  pût  d’ailleurs  fournir 

(a)  A.  Pour  l’exportation  de  Cologne,  moyennant  relâche 
à  Rotterdam,  d’aprè3  l’état  actuel  des  choses: 

i)  iooo  quarters  à  60  shillings . L.  Sterl.  3ooo  — 

2 1  Assur ance . . S  t .  6o .  — 

3)  Fret  de  Rotterdam  à  Londres  ,  à  5 


shillings..... . . »  25o.— 

4)  Mesurage  à  bord,  à  6  shillings  9 

pence  par  10  quarters . »  33. i5 

5)  Courtage,  9  pence  par  quarter . »  37.io 


6)  Provision  et  del  credere  ,  à  3  pCt...»  90. — 

7)  Droits  d’entre'e,  à  20  shillings  par 

quarter . »  1000. — 

8)  Menus  frais . »  5.i5 

- i477 — 

Produit  net  à  Londres  L.  St.  i523. — 

soit,  au  cours  de  7  Thalers  par  Livre  Sterling. .  10661  Thaï. 

9)  Fret  de  Cologne  à  Rotterdam  de 
]  000  quarters  ,  soit  100  lasts  ,  à  20 

florins  par  last . f  2000.-— 

10)  Droit  de  transit  à  f  2§  par  last  , 

syndicat  compris... . »  290. — 

11)  Mesurage,  allèges  et  frais  en  Hollande»  5oo.— 

12)  Provision  de  l’expéditeur . »  qio. — 

f 3ooo. —  ~ 

au  cours  de  1 43 . i74o.  • — 

Reste . 8921  Thaï. 


(  *63  ) 


matière  à  plus  d’une  observation,  comme  par  exemple 
qu’on  évalue  la  perte  d’intérêts  à  3  mois  en  cas 
d’expédition  non  directe,  et  à  moitié  seulement  en 
cas  de  navigation  directe;  que,  dans  le  premier  cas, 
on  porte  en  compte  la  prime  d’assurance  de  Co¬ 
logne  à  Rotterdam,  et  non  dans  le  second  cas  ;  on  voit 
dis-je  par  ce  calcul,  même  en  l’admettant  tel  qu’il 
est,  que  le  fret  de  Cologne  à  Londres,  par  navi- 


Thal.  gr.  p. 
Report. . . 8921.—.— 

i3)  Chargement  à  Cologne ,  y  compris 
les  frais  de  roulage,  le  courtage  et 
le  mesurage,  à  11  sols  par  maldre  , 
soit  af  boisseaux . Thaï.  3o3.20.  9 

>4)  Perte  d’intérêts  d’environ  3  mois.»  146.  9.  3 
i5)  Assurance  jusqu’à  Rotterdam.. . .»  11. — . — 

- -  46r*— « — 


Reste  net.... 8460. — • 


B.  Pour  le  transport  immédiat 
de  Cologne  à  Londres  ,  si  la  naviga¬ 
tion  est  entièrement  libre ,  les  ar¬ 
ticles  1,  2,  4,  5,  6,  et  8  seront 
les  mêmes  que  dans  le  compte  A,  et 
le  transport  jusqu’à  Londres  pourra 
se  faire  à  raison  de  2£  Liv.  Sterl. 

(17  J  Thaï.)  par  last ,  ce  qui  fait 
1750  Thaï,  pour  100  lasts. 

Reste  donc  la  somme  de . . . 10661  Thaï. 

Ensuite  doivent  être  portés  en 
compte  : 

13)  Les  frais  à  Cologne ,  comme  * 

ci-dessus  .  . . 3o3  Thaï.  20  gr.  9  p. 

14)  Perte  d’intérêts ,  seulement  1  § 

mois . 70  »  9.»  3.» 

-  374 — 

Reste  par  conséquent . 10287  Thaï. 

au  lieu  de  8460  Thaï,  comme  dans  le  calcul  A. 

Il  * 


(  m  ) 


gation  directe,  figure  pour  la  même  somme  que  le 
fret  de  Rotterdam  à  Londres  par  navigation  non 
directe  ,  puisqu’on  y  compte  le  fret  de  Rotterdam  à 
Londres,  dans  ce  dernier  cas,  à  25o  livres  sterling, 
ou,  au  cours  de  7  thaï.,  à  1750  thaï.,  tandis  que,  par 
navigation  directe,  on  compte  1750  thaï.  pour  la 
totalité'  du  fret  de  Cologne  jusqu’à  Londres. 

On  conçoit  aise'ment,  sans  que  nous  ayons  besoin 
de  le  démontrer,  qu’il  est  de  toute  impossibilité  de 
transporter  un  chargement  de  grains  de  Cologne  à 
Londres  au  même  fret  que  de  Rotterdam  à  Londres. 

Les  charges  auxquelles  est  assujettie  la  naviga¬ 
tion  fluviale,  et  qui  naturellement  influent  sur  le  fret 
des  marchandises,  sont  d’ailleurs  plus  fortes  que 
celles  d’une  navigation  maritime,  parce  que  les  ri¬ 
vières  demandent  de  l’entretien  et  non  la  pleine  mer. 
Nos  auteurs  allemands  le  savent  très  bien,  comme 
le  prouve  la  comparaison  d’ailleurs  assez  singulière 
qu’ils  font  (§  35),  entre  l’impôt  sur  la  navigation 
du  Rhin  depuis  Strasbourg  jusqu’en  mer  et  le  fret 
entre  Hambourg,  Brème  et  l’Amérique  Septentrio¬ 
nale.  Ils  n’auraient  pas  eu  besoin,  pour  établir  ce 
parallèle,  de  recourir  à  Hambourg  ou  à  Brème, 
vu  que  le  fret  pour  les  ports  de  l’Amérique  Septen¬ 
trionale  a  été  stipulé  à  Amsterdam  et  Rotterdam, 
même  à  des  prix  plus  bas  que  ceux  mentionnés  par 
nos  écrivains  allemands. 

On  peut  compter  que  le  fret  sur  le  Rhin ,  de  Co¬ 
logne  à  Rotterdam,  coûte  pour  le  moins  autant  que 
celui  par-  meT  de  Rotterdam  à  Londres,  desorte 
que  le  calcul  de  nos  écrivains  allemands  est  absolu¬ 
ment  erroné. 


(  »65  ) 


Au  surplus,  l’article  par  eux  porté  en  compte 
pour  courtage  à  Londres,  au  taux  de  9  pence  par 
quartcr,  peut  servir  à  prouver  que  ce  n’est  pas  uni¬ 
quement  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  qu’on  est 
asservi,  comme  le  disent  nos  écrivains  allemands, 
(§  65)  à  la  gêne  du  courtage.  Nous  disons  gêne  (<z), 
expression  employée  par  nos  écrivains  et  qui,  si 
elle  ne  leur  était  pas  échappée  dans  l’excès  de 
leur  zèle  à  critiquer  tout  ce  qui  existe  dans  les 
Pays-Bas,  ne  donnerait  certainement  pas  une  haute 
idée  de  leurs  connaissances  en  matière  de  com- 
paerce;  car  il  est  impossible,  dans  les  grandes  villes 
commerçantes,  de  se  passer  du  ministère  de  cour¬ 
tiers,  dont  l’intervention  doit  naturellement  être 
payée.  Cependant,  nous  ne  faisons  pas  difficulté 
d'avouer  qu’il  est  possible  qu’à  cet  égard  existe  il 
des  abus. 

Enfin,  il  est  de  fait  que  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  quoiqu’en  disent  nos  écrivains,  n’est  nullement 
dépourvu  de  principes  libéraux,  et  qu’il  est  par¬ 
faitement  éclairé  sur  ce  qu’exige  l’intérêt  politique 
de  son  commerce  et  de  sa  navigation,  quoique  ce 
même  intérêt  puisse  souvent  ne  pas  permettre  qu’on 
le  manifeste  ouvertement  ;  on  peut,  sous  ce  rapport, 
citer  entr’ autres  comme  exemples  récens ,  l’arrêté 
royal  concernant  l’établissement  d’un  grand  entrepôt 
général  à  Amsterdam,  et  la  proposition  faite  d’abolir 
les  mesures  de  rétorsion  prises  contre  la  Suède,  sans 
parler  de  nombre  d’autres  objets  encore. 

Nous  le  répétons  donc,  nos  écrivains  allemands 

(a)  Le  mot  gène  ou  gênant  a  été  omis  dans  les  traductions 
hollandaise  et  française. 


(  ‘66  ) 


auraient  bien  fait  de  supprimer  ce  chapitre,  trai¬ 
tant  de  ce  que  l’intérêt  politique  du  royaume  des 
Pays-Bas  exige,  de  même  que  le  conseil  qu’ils  ont  la 
bonté  de  donner  au  gouvernement  des  Pays-Bas;  et 
ils  auraient  agi  plus  convenablement,  en  abandon¬ 
nant  à  ce  gouvernement  lui-même  le  soin  de  veiller 
à  ses  propres  intérêts. 


i 


i 


II 


i 
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MODE  D’EXÉCUTION  DU  DERNIER  AR¬ 
RÊTÉ  ROYAL  DES  PAYS -RAS,  DEPUIS 
LE  i  AVRIL  1827.  AVENIR  PROBABLE. 

§  72—77. 

-.r>A  ,1  -  •  *•»  -i  <  kr  •  r 

L’arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas  du  10  Septembre  1826 
portait,  que  l’exécution  des  mesures  y  mentionnées 
n’aurait  lieu  qu’à  dater  du  1  Avril  1827,  afin  de 
laisser  aux  autres  états  riverains  le  temps  de  prendre 
des  mesures  analogues. 

Quelques-uns  des  états  riverains  se  montrèrent 
empressés  de  répondre  à  cette  invitation;  le  com¬ 
missaire  de  Nassau  déclara  en  effet,  dans  le  protocole 
464  du  18  Novembre  1826:  »  que  le  règlement  sur  la 
d  navigation  du  Rhin  serait  exécuté  immédiatement 
»  et  dans  tous  ses  points  sur  le  territoire  de  Nassau; 
»  quand  même  ce  règlement  n’aurait  pas  encore  été 
»  mis  définitivement  en  vigueur  à  l’époque  indiquée 
»  pour  l’exécution  de  l’arrêté  du  gouvernement  de£ 
w  Pays-Bas.”  <  "•* 

Le  10  Mars  1827  le  grand-duc  de  Bade  fit  de 
son  côté  insérér  dans  sa  feuille  officielle  une  ordon¬ 
nance  portant  que,  comme  la  disposition  contenue 
dans  l’art.  3  de  l’acte  de  Vienne  permet  d’étendre 
le  tarif  dés  droits  à  percevoir  entre  Strasbourg  et 
la  frontière  du  royaume  des  Pays-Bas  à  la  distance 
entre  Strasbourg  et  Bâle,  il  sérait  provisoirement 
établi  à  Vieux-Brisach  uh  bureau  pour  la  percep¬ 
tion  des  droits  de  navigation  du  Rhin.  Cette  or- 


(  *68  ) 


donnance  fut  suivie  d’une  autre  du  i5  Février  1827, 
insérée  dans  la  feuille  officielle  du  1  Avril,  qui 
abolit,  à  partir  du  1  Avril,  la  relâche  forcée  sur  le 
Necker  à  Manheim. 

Au  contraire,  les  états  en  possession  des  étapes 
de  Cologne  et  de  Mayence  ne  firent  absolument  rien, 
qui  eût  même  pu  faire  présumer  de  leur  part  la 
moindre  disposition  à  mettre  enfin  un  terme  à  ces 
anciens  abus. 

On  n’aurait  par  conséquent  pas  pu  s’étonner,  si  le 
Roi  des  Pays-Bas,  qui  ne  s’était  engagé  à  prendre 
les  mesures  mentionnées  dans  son  arrêté  du  10  Sep¬ 
tembre  1826  que  dans  l’attente  qu’il  en  serait  pris 
d’analogues  par  les  autres  états  riverains,  eût  différé 
de  les  mettre  à  exécution. 

Ceci  toutefois  n’eut  pas  lieu,  et  les  règlemen s  pro¬ 
visoires  sur  la  navigation  des  bâtimens  du  Rhin  dans 
les  Pays-Bas  furent  rendus  publics ,  en  vertu  d’un 
arrêté  royal  du  1  Mars  1827. 

Nous  disons  règlemens  provisoires ,  car  c’est  le 
nom  qui  leur  est  donné  dans  l’intitulé,  et  ceci  vient 
évidemment  à  l’appui  de  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
dessus,  en  parlant  de  l’arrêté  royal  du  10  Septembre 
1826,  savoir:  que  les  mesures  à  introduire  en  vertu 
de  cet  arrêté  ne  pouvaient  être  considérées  que  comme 
une  initiative,  et  nullement  comme  contenant  tout 
ce  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  consentirait 
à  accorder  moyennant  une  juste  réciprocité. 

Ceci  d’ailleurs  résulte  aussi  de  l’art.  2  de  l’arrêté 
du  1  Mars  1827,  où  il  est  dit  que  ces  règlemens 
régiront  la  matière  et  seront  en  vigueur  jusqu’à  ce 
que,  conformément  à  l’acte  de  Vienne,  on  soit  con- 


(  i6g  ) 


venu  à  Mayence  d’un  règlement  définitif  pour  la 
navigation  du  Rhin,  à  partir  du  point  où  il  de¬ 
vient  navigable  jusqu’à  la  mer,  et  jusqu’à  ce  que 
ce  règlement  ait  obtenu  la  sanction  des  états  rive¬ 
rains  du  Rhin. 

L’obligation  des  Pays-Bas,  et  à  cet  égard  il  n’y  a 
aucun  doute,  car  nos  écrivains  même  en  conviennent 
pleinement  (J  3^),  consistait  uniquement,  jusqu’à 
l’époque  où  ce  règlement  définitif  devait  être  mis  en 
vigueur,  à  ne  point  établir  d’étapes  sur  la  partie 
du  Rhin  appartenant  à  ce  royaume,  et  à  ne  pas 
y  percevoir,  sur  la  navigation,  de  plus  forts 
droits  qu’on  n’en  percevait  au  moment  du  traité 
de  Vienne. 

Que  l’on  compare  maintenant  à  cette  obligation  les 
mesures  préliminaires  introduites  par  l’arrêté  du 
ï  Mars  1827,  sans  qu’il  existât  encore  la  moindre 
réciprocité  de  la  part  des  gouvernemens  prussien  et 
hessois,  et  l’on  sera  convaincu  que  les  observations 
faites  à  cet  égard  sont  dénuées  de  tout  fondement. 

Cet  arrêté  contient  deux  règlemens  provisoires; 
l’un,  coté  A,  pour  la  navigation  sur  le  Rhin  des 
Pays-Bas  ;  l’autre,  coté  B,  pour  la  navigation  des 
hâtimens  du  Rhin  depuis  Krimpen  jusqu  en  pleine 
mer,  et  depuis  la  pleine  mer  jusqu'à  Krimpen. 

Le  règlement  A  porte,  art.  1  et  2,  que  le  Rhin 
des  Pays-Bas,  consistant  dans  le  Rhin  et  le  Lek 
entre  Lobitb  et  Krimpen,  sera  assimilé  sous  tous 
les  rapports  au  Rhin  conventionnel ,  et  régi  d’après 
les  mêmes  règles;  en  conséquence  de  quoi  on  y  dé¬ 
clare  applicable  le  système  actuellement  établi  pour 
la  perception  des  droits  et  le  maintien  de  la  police 


(  '1°  ) 


sur  le  Rhin  conventionnel.  Il  est  vrai  que,  dans 
ces  articles,  le  Lek  seul  est  indiqué  comme  conti¬ 
nuation  du  Rhin,  conformément  à  ce  qui  avait  été 
convenu  à  Vienne  ;  mais  on  doit  se  rappeler  l’offre 
que  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  quoique  sans  y 
être  aucunement  obligé,  a  récemment  fait  faire  à 
Mayence  concernant  le  Waal,  et  dont  l’accomplis¬ 
sement  a  été  retardé,  ainsi  que  l’a  déclaré  notre 
commissaire  à  Mayence,  uniquement  parce  que  les 
travaux  préparatoires  à  ce  nécessaires  n’étaient  pas 
encore  terminés. 

Par  suite  de  la  disposition  contenue  dans  les  ar¬ 
ticles  i  et  2,  les  anciens  péages  sont  remplacés 
aux  art.  3 — 8  par  les  droits  établis  sur  le  Rhin 
conventionnel,  c’est-à-dire,  par  le  droit  de  naviga¬ 
tion  du  Rhin  et  celui  de  reconnaissance,  en  même 
temps  que  le  premier  y  est  fixé  d’après  une  éva¬ 
luation  provisoire  de  l’étendue  du  cours  d’eau  entre 
Lobith  et  Krimpen,  avec  déclaration  que,  s’il  arrive 
qu’une  vérification  ultérieure  de  l’état  de  la  rivière 
présente  sous  le  rapport  de  la  longueur  un  autre  ré¬ 
sultat,  le  tarif  sera  modifié  à  proportion. 

L’art.  9  applique  au  Rhin  des  Pays-Bas  les  ex¬ 
ceptions  accordées  par  la  convention  de  1804  en  fa¬ 
veur  de  certaines  marchandises,  et  qui  les  assujettis¬ 
sent  à  un  droit  moins  élevé. 

L’art,  io  prescrit,  indépendamment  de  ce  qui  a 
été  arrêté  par  la  convention  de  1804  et  par  les  règle- 
mens  en  vigueur,  quelques  mesures  de  précaution, 
dont  l’utilité  pour  la  navigation  et  le  commerce  ne 
sera  révoqué  en  doute  par  nul  homme  expert  en 
cette  matière. 
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Par  les  art.  12— 14,  les  manifestes  et  le  jaugeage 
des  bâtimens  sont  introduits  sur  le  Rhin  des  Pays- 
Bas  ,  tels  qu’ils  existent  sur  le  Rhin  conventionnel. 
L’art.  i5  assimile  les  bateaux  à  vapeur  aux  bâtimens 
à  voiles  ordinaires. 

L’art.  16  prescrit  l’organisation  des  bureaux  de 
perception  du  droit  de  navigation  du  Rhin ,  sur  le 
même  pied  que  ceux  du  Rhin  conventionnel,  y 
compris  aussi  l’instruction  à  donner  aux  employés 
concernant  l’exercice  de  leurs  fonctions,  la  percep¬ 
tion  des  droits,  etc. 

L’art.  17  porte  nomination  d’un  inspecteur  pour 
le  droit  de  navigation  du  Rhin. 

L’art.  18  exclut  et  interdit  l’intervention  des  em¬ 
ployés  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  et  des  acci¬ 
ses  ,  sauf  les  cas  de  détresse ,  ou  lorsque  la  baisse 
des  eaux  oblige  les  bâtimens  d’alléger,  aussi  long¬ 
temps  qu’il  se  trouvent  avec  leurs  marchandises  sur 
la  rivière,  sans  préjudice  néanmoins  de  l’établissement 
de  gardiens  à  bord  des  bâtimens,  et  de  l’apposi¬ 
tion  des  scellés  sur  la  cargaison  ou  de  la  fermeture 
des  écoutilles. 

L’art,  ig  applique  aux  contraventions  commises 
sur  le  Rhin  des  Pays-Bas  les  règles  prescrites  par 
la  convention  de  1804. 

Les  dispositions  de  la  convention  de  1804,  rela¬ 
tives  à  la  procédure  et  à  l’organisation  de  l’or¬ 
dre  judiciaire,  n’étant  pas  de  nature  à  recevoir 
leur  exécution  quant  au  Rhin  des  Pays-Bas,  sont 
remplacées  dans  l'art.  20  par  d’autres  disposi¬ 
tions;  lequel  article  prescrit  aussi  une  procédure 
sommaire. 
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Enfin,  il  est  dit  à  l’art.  21,  que  tous  les  articles 
fie  la  convention  de  1804  encore  actuellement  en 
vigueur,  et  apjfiicald.es  au  Rhin  des  Pays-Bas,  de¬ 
vront  être  observés  par  tous  ceux  que  la  chose 
concerne,  comme  s’ils  étaient  textuellement  insérés 
dans  ce  règlement. 

On  voit  ainsi  par  ce  qui  précède,  que  notre  gou¬ 
vernement,  sans  qu’il  y  eût  la  moindre  obligation  de 
sa  part,  a  provisoirement  adopté  pour  le  Rhin  des 
Pays-Bas  ,  le  système  en  vigueur  sur  le  Rhin  conven¬ 
tionnel,  et  ce,  pour  autant  qu’il  y  était  applicable. 

Dans  le  règlement  provisoire  pour  la  navigation 
des  hâtimens  du  Rhin  entre  Krimpen  et  la  pleine 
mer,  ceux  qui  descendent  le  fleuve  pour  se  rendre 
à  la  pleine  mer,  et  réciproquement  ceux  qui  en 
viennent  avec  destination  pour  le  Rhin,  sont  as¬ 
sujettis  aux  droits  et  frais  dus  p-ar  les  hâtimens 
maritimes,  à  l’entrée  et  à  la  sortie  des  ports  des 
Pays-Bas. 

Quant  aux  formalités  et  obligations  à  remplir  par 
les  bateliers  qui  naviguent  le  long  de  cette  route, 
c’est-à-dire  en  allant  de  Krimpen  par  Rotterdam  et 
passant  ensuite  en  vue  de  la  Brille,  et  réciproque¬ 
ment,  elles  varient  selon  que  les  hâtimens  ne  font  que 
passer  sans  rompre  charge,  qu’ils  passent  avec  une 
cargaison  incomplète  et  prennent  ensuite  des  mar¬ 
chandises  à  bord,  ou  que,  dans  le  trajet,  ils  ont 
recours  à  l’entrepôt,  ou  rompent  charge  et  débar¬ 
quent  des  marchandises  dans  les  Pays-Bas. 

Pour  les  bateliers  qui  ne  font  que  passer  sans 
rompre  charge,  les  obligations  et  formalités  sont  on 
ne  peut  plus  simples;  elles  consistent  principalement. 
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après  qu’ils  ont  acquitté  les  droits  de  transit,  de 
tonnage,  etc.,  dans  l’admission  de  gardiens  à  leur 
bord ,  ainsi  que  dans  le  scellé  ou  plombage  de  la 
cargaison. 

Elles  augmentent  naturellement  s’il  arrive  que 
les  bateliers  relâchent  sur  la  route,  soit  pour  com¬ 
pléter  leur  chargement,  soit  pour  mettre  leurs  mar¬ 
chandises  en  entrepôt,  parce  qu’alors  il  est  néces¬ 
saire  de  prendre  plus  de  mesures  de  précaution  ; 
toutefois  les  bateliers  ne  sont  pas  assujettis,  dans  ce 
cas,  à  des  obligations  ou  formalités  extraordinaires, 
mais  uniquement  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
générale:  ils  sont  donc  alors  assimilés  à  tous  les 
autres  bateliers. 

Ce  règlement  porte  expressément  que ,  dans  les 
cas  ou  les  employés  des  droits  d’entrée  et  de  sortie 
et  des  accises  sont  autorisés  à  visiter  la  cargaison, 
cette  visite  doit  toujours  se  faire  avec  toute  la  dis¬ 
crétion  et  la  promptitude  possible ,  et  qu’il  suffit  que 
les  bateliers  fournissent  à  ces  employés  les  moyens 
d’inspecter  superficiellement  les  marchandises  qu’ils 
ont  à  bord,  à  l’exception  toutefois  des  objets  à 
l’égard  desquels  ils  auraient  des  soupçons  de  fraude, 
et  dont  le  débarquement  et  la  visite  ou  vérification 
exacte  pourront  être  requis  aux  frais  de  la  partie 
succombante,  sauf  la  répression  des  employés  qui 
seraient  reconnus  avoir  réclamé  ce  droit  pour  ser¬ 
vir  de  prétexte  à  des  vexations. 

Il  est  dit  en  même  temps,  que  les  bâtimens  qui 
suivent  la  voie  indiquée  entre  Krimpen  et  la  Brille, 
sans  relâcher  à  l’une  ou  l’autre  rive,  ou  dans  un 
endroit  qui  y  soit  situé  ,  ne  seront  soumis ,  tôut  aussi 
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peu  que  sur  le  Rhin  des  Pays-Bas,  à  aucune  visite 
de  la  part  des  employe's  des  droits  d’entrée- et  de 
sortie  et  des  accises. 

Cependant  cet  arrêté  et  les  règlemens  qu’il  contient 
ne  satisfont  pas  nos  écrivains  allemands,  qui  parais¬ 
sent  s’être  attendus  à  un  autre  mode  d’exécution 
de  l’arrêté  du  io  Septembre  1826. 

Mais  ceci  provient-il  de  ue  que  l’arrêté  du  j  Mars 
1827  ne  répond  pas  à  la  promesse  contenue  dans 
celui  du  10  Septembre  1826,  ou  bien  faut-il  l’attri¬ 
buer  à  ce  qu’on  s’est  fait  des  illusions,  en  se  flattant 
sans  raison  que  les  concessions  qui  n’avaient  pas 
été  faites  par  l’arrêté  du  10  Septembre  1826  le 
seraient  par  celui  du  1  Mars  1827 ,  et  qu’ ainsi  les 
règlemens  pour  l’exécution  de  l’arrêté  effectueraient 
ce  que  cet  arrêté  même  n’avait  pas  fait  ?  Nous  pensons 
que  c’est  la  dernière  de  ces  deux  suppositions  qui 
doit  être  admise,  car,  en  comparant  les  deux  arrêtés, 
on  verra  que  toutes  les  mesures  qui,  aux  termes 
de  l’arrêté  du  10  Septembre  1826,  devaient  être 
mises  à  exécution  le  1  Avril  1827 ,  ont  reçu  leur 
accomplissement  par  celui  du  1  Mars  1827. 

Ce  dernier  arrêté ,  nous  en  convenons  sans  diffi- 
culté,  ne  porte  point  la  suppression  de  tout  droit 
de  transit,  avec  l’entier  sacrifice  de  nos  droits  terri¬ 
toriaux;,  mais  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  loin 
de  s’être  jamais  montré  disposé  à  cet  objet,  a  con¬ 
stamment  déclaré  qu’il  ne  pouvait  y  consentir  :  aussi 
n’en  est-il  point  parlé  dans  l’arrêté  du  10  Septem¬ 
bre  1826,  dont  l’art.  4  prescrit  seulement  la  levée 
de  tout;e  prohibition  de  transit.  Or ,  nous  n’avons 
pas  besoin  de  dire  que  la  levée  de  toute  défense 


(  ) 

de  transit,  et  la  suppression  de  tous  droits  de  tran¬ 
sit,  sont  deux  choses  essentiellement  différentes. 

Nos  écrivains  allemands  se  sont  par.  conséquent 
trompés,  s’ils  ont  cru  que  l’arrêté  du  i  Mars  1827 
supprimerait  entièrement  les  droits  de  transit;  ce¬ 
pendant  ce  n’est  pas  à  l’arrêté  du  1  Mars  1827  qu’il 
faut  s’en  prendre ,  mais  uniquement  à  l’attente  erro¬ 
née  où  ils  étaient,  qu’il  serait  donné  à; l’arrêté  du 
10  Septembre  1826  un  mode  d’exécution  en  oppo¬ 
sition  formelle  au  dit.  arrêté. 

En  outre,  nous  ne  concevons  pas  comment  ces 
écrivains  peuvent  dire  que  le  contenu  de  l’arrêté 
du  1  Mars  1827 ,  et  des  deux  règlemens  qui  l’ac¬ 
compagnent  soit  de  j  nature  à  faire  rétrograder  la 
réconciliation  des  parties  plutôt  que  de  l’accélérer, 
et  qu’il  blesse  en  même  tems  l’honneur  national 
de  l’Allemagne  d’une  manière  révoltante  ;  car,  au 
moyen  de  cet  arrêté.,  il  est  dès  à  présent  satisfait 
à  une  partie  des  prétentions  élevées  contre  les  Pays- 
Bas,  en  même  temps  que  la  communication  qui  en 
a  été  faite  à  la  commission  centrale  a  été  accompa¬ 
gnée  de  la  déclaration  portant,  que  le  gouverne¬ 
ment  des  Pays-Bas  était  disposé  à  s’entendre  sur 
d’autres  points  encore  avec  les  états  riverains. 

On  ne  peut  donc  considérer  de  pareilles  expres¬ 
sions  de  la  part  de  nos  écrivains  allemands  que 
comme  de  grands  mots,  qui  ne  méritent  pas  (ju'on 
les  réfute  sérieusement. 

Antérieurement  à  da  publication  de  ce  dernier 
arrêté  ,  savoir  pendant  les  mois  de  Janvier  et  Fé¬ 
vrier  1827,  dès  négoqiations  avaient  eu  lieu  à  Aix- 
la-Chapelle  entre  des  commissaires  des  Pays-Bas  et 
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de  la  Prusse,  mais  que  nos  écrivains  prétendent  avoir 
été  rompues  sans  amener  aucun  résultat  ;  et,  fidèles 
à  leur  genre  d’impartialité,  ils  prennent  sur  eux 
d’attribuer  la  rupture  de  ces  négociations,  dont  au 
reste  le  publie  n’a  eu  aucune  connaissance,  à  l’in¬ 
térêt  fiscal  des  Pays-Bas. 

Une  première  observation  que  nos  écrivains  alle¬ 
mands  font  au  sujet  de  l’arrêté  du  i  Mars  1827 
(car,  après  -  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  en  par¬ 
lant  de  l’obligation  des  Pays-Bas  et  de  l’offre  faite 
par  son  gouvernement,  il  sera  inutile  de  revenir  sur 
ce  qu’on  objecte  encore  ici  que  l’arrêté  fait  men¬ 
tion  du  Lék  seul  comme  continuation  du  Rbin,  sans 
qu’il  y  soit  parlé  du  Waal)  consiste  à  dire,  que  le 
Rbin  des  Pays-Bas  y  est  restreint  au  cours  d’eau 
entre  Lobith  et  Krimpen,  tandis  que  celui  entre 
Krimpen  et  la  pleine  mer  y  est  représenté  comme 
faisant  partie  du  territoire  maritime  des  Pays-Bas. 

Le  motif  qui  en  a  fait  agir  ainsi  c’est  que,  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas,  le  cours  d’eau  entre  Krim¬ 
pen  et  la  Brille,  où  il  y  a  flux  et  reflux,  n’est  plus 
considéré  comme  rivière,  mais  comme  bras  de  mer. 

Au  reste,  la  dispute  qui  pourrait  s’agiter  avec  nos 
écrivains  allemands,  sur  la  justesse  de  cette  opinion, 
roulerait,  quant  à  notre  cause,  plutôt  sur  des  mots 
que  sur  des  faits;  aussi  nous  croyons  ne  pas  devoir 
nous  en  occuper. 

On  pourrait  très  facilement  accorder  à  nos  écri¬ 
vains  allemands  que  le  cours  de  la  rivière  s’étend 
plus  loin  que  Krimpen ,  sans  qu’il  en  résultât  le 
moindre  cbangement  quant  au  fond  de  la  chose. 

En  effet,  laissant  entièrement  de  côté  la  question 
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relative  à  V étendue  du  territoire  maritime  d’une  na¬ 
tion,  question  sur  laquelle  nous  avons  remarqué  plus 
haut  qu’on  n’est  pas  généralement  d’accord,  toujours 
est-il  vrai  de  dire  que  le  territoire  maritime  est 
situé  entre  la  pleine  mer  et  l’embouchure  des  ri¬ 
vières,  de  sorte  que  tout  navire  qui  passe  de  l’une 
à  l’autre  est  soumis  au  droit  de  souveraineté  qu’un 
état  exerce  sur  cette  partie  de  la  mer,  puisqu’il  ne 
peut  ni  sortir  de  l’embouchure  des  rivières  pour 
atteindre  la  pleine  mer,  ni  entrer  de  la  pleine  mer 
dans  l’embouchure  des  rivières,  sans  traverser  le  ter¬ 
ritoire  maritime.  Quand  même  donc  on  prolon¬ 
gerait  le  cours  de  la  rivière  jusqu’au-delà  de  Krim- 
pen,  les  navires  d’Allemagne  n’en  seraient  pas  moins  » 
obligés  de  traverser  le  territoire  maritime  des  Pays- 
Bas  pour  passer  du  Rhin  à  la  pleine  mer,  ou  de  la 
pleine  mer  dans  l’embouchure  du  Rhin;  ils  conti¬ 
nueraient  donc  d’être  assujettis  au  payement  des 
droits  de  transit,  etc.,  de  manière  qu’au  fond  tout 
reviendrait  au  même. 

Quant  au  tarif,  nos  écrivains  allemands  font  la 
remarque  que  le  nouveau  droit  d’octroi  sur  le  Lek 
excède  de  8  cents  par  quintal,  le  taux  des  anciens 
péages  sur  le  Waal. 

Nous  répondons  à  ceci:  i°  Que  le  nouveau  droit 
d’octroi  sur  le  Rhin  des  Pays-Bas  est  tarifé  d’après 
l’étendue  du  cours  de  l’eau,  c’est-à-dire  selon  la 
base  adoptée  par  le  traité  de  Vienne,  ce  qui  seul 
doit  faire  cesser  toute  difficulté  à  ce  sujet.  2°  Que 
d’ailleurs  une  comparaison  entre  le  Lek  et  le  Waal 
ne  peut  être  ici  admise,  attendu  que  le  taux  des 
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anciens  péages  sur  le  Rhin  et  sur  le  Lek  a  tou¬ 
jours  surpassé  celui  des  mêmes  péages  sur  le  Waal, 
de  manière  que  les  bâtimens  naviguant  sur  le  Rhin 
et  le  Lek  ont  été  de  tout  temps  assujettis  à  de 
plus  forts  droits  que  ceux  qui  naviguaient  sur 
le  Waal.  Enfin,  3°  qu’il  n’est  pas  vrai,  comme 
on  le  prétend  ici,  que  la  navigation  sur  le  Waal 
soit  interdite  aux  bateliers  allemands ,  mais  qu’il 
leur  est  libre  de  prendre  cette  route  comme  au¬ 
paravant,  s’ils  trouvent  l’ancien  système  préférable 
au  nouveau. 

L’article  18  du  règlement  A,  disent  nos  écrivains 
allemands,  nous  montre  de  quelle  manière  le  gou¬ 
vernement  des  Pays-Bas  respecte  les  lois  sur  la 
navigation  du  Rhin,  vu  que  cet  article  porte  qu’en 
cas  de  détresse,  comme  aussi  lorsque  la  baisse  des 
eaux  oblige  d’alléger,  on  suivra  les  dispositions 
contenues  aux  articles  25 — 3o  de  la  convention  de 
ï8o4,  sauf  les  modifications  que  comporteront  les 
circonstances  locales  et  la  législation  en  vigueur  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas . 

A  ceci  nous  répondrons,  que  rien  n’établit  pour 
le  royaume  des  Pays-Bas  l’obligation  d’appliquer 
la  convention  de  1804  à  la  partie  du  Rhin  com¬ 
prise  dans  son  territoire,  et  que  par  conséquent  cette 
convention  ne  peut  être  considérée  comme  loi  par 
rapport  au  Rhin  des  Pays-Bas. 

Que  d’ailleurs  il  serait  impossible  de  suivre  sur 
le  Rhin  des  Pays-Bas  la  convention  de  1804,  à 
moins  d’admettre  quelques  modifications,  attendu 
que  la  dite  convention  n’a  pas  été  faite  pour  cette 
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partie  du  Rhin ,  et  que  par  conséquent  on  n’y  a  pas 
eu  égard  à  ce  que  les  localités  et  d’autres  circon¬ 
stances  pourraient  exiger  chez  nous 

Que  çependant  le  gouvernement  des  Pays-Bas  n’en 
a  pas  moins,  quoique  sans  y  être  tenu,  appliqué 
pour  autant  que  possible  le  système  introduit  par 
cette  convention  à  la  partie  du  Rhin  comprise  dans 
son  territoire. 

Nos  écrivains  allemands  se  plaignent  de  ce  que, 
dans  le  règlement  B ,  on  n’a  ouvert  aux  navires  al¬ 
lemands  d’autre  port  que  celui  de  Rotterdam ,  le 
plus  incommode  disent- ils  de  la  Hollande,  à  l’en¬ 
trée  duquel  les  vaisseaux  de  mer  ne  rencontrent 
au  plus  que  10  a  n  pieds  de  profondeur,  ni  indi¬ 
qué  d’autre  route  que  celle  de  la  Brille,  ou  de  gros 
bâtimens  ne  peuvent  louvoyer. 

Pour  toute  réponse  à  ce  reproche,  nous  nous  bor¬ 
nons  à  en  appeler  à  ce  grand  nombre  de  bâtimens 
maritimes  qui  viennent  chaque  année  mouiller  dans 
le  port  de  Rotterdam,  ajoutant  qu’au  dit  port,  com¬ 
me  au  passage  devant  la  Brille,  l’eau  est  à  coup 
sur  assez  profonde  pour  des  vaisseaux  propres  à  navi¬ 
guer  sur  le  Rhin  d’Allemagne.  Ne  dirait-on  pas, 
à  entendre  parler  ainsi  nos  écrivains  allemands ,  qu’on 
a  conçu  le  projet  de  naviguer  de  Londres  et  d’au¬ 
tres  ports  d’outremer  jusqu’à  Cologne,  avec  des  bâ¬ 
timens  maritimes  du  plus  gros  calibre  (n). 

(û)  Ceci  rappelle  involontairement  les  tableaux  de  l’église 
de  Sle.  Ursule  à  Cologne ,  où  cette  sainte  est  représentée 
avec  les  onze  mille  vierges,  arrivant  à  Cologne  sur  de  gros 
vaisseaux  du  guerre. 

12  * 
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En  réponse  à  ce  qu’allèguent  ici  de  nouveau  nos 
écrivains  allemands,  pour  contester  au  gouvernement 
des  Pays-Bas  la  faculté  de  percevoir  des  droits  de 
transit,  nous  renverrons  le  lecteur  à  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  à  ce  sujet. 

Nous  avons  aussi  démontré  que  cette  faculté 
ne  rend  pas  la  liberté  de  navigation  sur  le  Rbin 
illusoire ,  attendu  que  les  droits  de  transit  n’ont 
rien  de  commun  avec  une  libre  navigation  flu¬ 
viale;  qu’au  surplus,  l’offre  faite  par  le  gouver¬ 
nement  des  Pays-Bas,  non-seulement  de  ne  point 
augmenter,  mais  même  de  diminuer  encore  les 
droits  modérés  de  transit  qu’il  perçoit,  a  fait  dis¬ 
paraître  jusqu’à  l’ombre  même  de  difficulté  à  ce 
sujet. 

Nos  écrivains  allemands  prétendent  que,  dans  l’ar¬ 
rêté  du  i  Mars  1827,  on  se  montre  très  peu  porté 
en  faveur  des  bateaux  à  vapeur;  nous  n’avons  ce¬ 
pendant  pas  pu  nous  en  apercevoir  à  la  lecture  de 
l’arrêté ,  car  les  bateaux  à  vapeur  y  sont  assimilés 
aux  bâtimens  à  voiles. 

Nous  savons  très  bien  qu’il  n’en  est  pas  de  mê¬ 
me  à  Cologne ,  et  qu’on  y  favorise  de  toute  ma¬ 
nière  les  bateaux  à  vapeur  de  préférence  aux  bâ¬ 
timens  à  voiles.  Il  ne  tiendrait  qu’à  nous  de  faire 
voir  d’où  provient  cette  prédilection,  qui  n’a  point 
pour  cause  l’intérêt  général  du  commerce. 

Nous  dédaignons  de  répondre  à  l’observation 
mise  en  avant  par  ces  écrivains  impartiaux,  lors¬ 
qu’ils  disent  qu’aux  termes  de  l’art.  7  du  règle¬ 
ment  B,  les  bateliers  seront  soumis  aux  obligations 
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que  les  employés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
et  des  accises  croiront  devoir  leur  imposer  ;  et  que, 
passant  .  sous  silence  les  mots  qui  suivent  :  le  tout 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  géné¬ 
rale  ,  ils  se  contentent  d’ajouter  que  l’appendice 
de  l’article  semble  atténuer  un  peu  la  dureté  de  la 
disposition. 

Nos  écrivains  allemands  disent  qu’à  chaque  voya¬ 
ge  que  les  bateliers  du  Rhin  font  en  Hollande ,  il 
doit  leur  en  coûter  au-delà  de  cent  florins  pour  droit 
de  patente;  assertion  qui  est  en  opposition  formelle 
à  la  vérité ,  puisque  tout  batelier  du  Rhin,  qu’il 
soit  sujet  de  ce  royaume  ou  étranger,  est  exempt  de 
payer  le  droit  de  patente. 

En  réfléchissant  sur  ce  que  nous  venons  de  dire, 
on  sera  assez  convaincu  que  nos  écrivains  allemands, 
dans. la  revue  qu’ils  font  ici  des  mesures  prépara* 
toires  provisoirement  prises  par  l’arrêté  du  i  Mars 
1827,  en  portent  un  jugement  trop  peu  équitable, 
pour  que  nous  ayons  besoin ,  afin  de  le  démontrer, 
d’entrer  dans  des  répétitions.  , 

§  78 — 80. 

Lors  des  délibérations  ouvertes  à  Mayence  sur  le 
dernier  arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  la  France, 
Bade  et  Nassau  se  rangèrent ,  comme  auparavant, 
du  côté  de  notre  gouvernement,  tandis  que  Hesse 
et  la  Bavière  embrassèrent  le  parti  contraire;  on 
sait  que  le  commissaire  prussien  a  cessé  depuis 
long-temps  d’assister  aux  séances  de  la  commission 
centrale. 
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Nous  ne  disconvenons  pas  que  dans  les  obser¬ 
vations  faites  sur  les  ports  francs  par  le  commis¬ 
saire  de  Bavière,  que  nous  avons  l’honneur  de  con¬ 
naître  personnellement,  et  que  nous  savons  être  très 
versé  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation 
du  B.hin,  il  peut  se  trouver  de  très  bonnes  choses. 
Quant  aux  exemples  qu’il  cite  de  deux  parties  d’orge 
expédiées  de  Mayence  pour  les  Pays-Bas ,  il  fau¬ 
drait  mieux  en  connaître  les  détails  pour  pouvoir  y 
répondre. 

Il  est  cependant  digne  de  remarque,  que  bien 
qu’il  existe  un  port  franc  à  Cologne,  et  que  les 
grains  n’y  soient  pas  soumis  à  la  relâche  forcée,  le 
montant  des  frais  à  Cologne  est  porté,  dans  ces  deux 
citations,  à  f  g6  pour  l’une  des  deux  parties  et  à 
f  70  pour  l’autre,  ce  qui  fait  voir  que  les  ports 
francs  ne  mettent  pas  toujours  le  commerce  à  l’a¬ 
bri  des  comptes  des  expéditeurs  (a). 

Nos  écrivains  allemands  en  reviennent  ici  de 
nouveau  à  leur  thèse  favorite ,  savoir  que  la  Prusse 


(a)  II  est  dit  dans  une  note,  que  si  la  Hesse  supprime  son 
étape  les  bateliers  hessois  en  seront  indemnisés  par  la  fa¬ 
culté  de  passer  librement  devant  Cologne;  mais  on  demande 
ce  qui  indemnisera  les  bateliers  prussiens  de  la  suppression 
de  l’étape  à  Cologne  ,  sans  la  liberté  de  naviguer  jusqu’en 
pleine  mer?  Nous  répondrons  à  cette  question,  qu’ils  en 
seront  dédommagés  par  la  faculté  de  naviguer  jusqu’à  Bâle, 
en  dépassant  librement  Mayence  ,  comme  par  celle  de  navi¬ 
guer  librement  jusqu’à  la  mer  sans  avoir  à  subir  nulle  part 
de  relâche  forcée  ;  en  d’autres  termes ,  par  la  faculté  de 
naviguer  librement  sur  tout  le  cours  du  Rhin. 
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«st  autorisée,  jusqu'au}  règlement  définitif,  à  perce¬ 
voir  de  plus  forts  droits  d’octroi  sur  le  Rhin  que 
les  autres  états;  nous  croyons  avoir  déjà  démontré 
en  plus  d’un  endroit  que  cette  prétention  n’ost 
nullement  fondée. 

§  81  et  82.] 

Nous  ne  dirons  rien  du  conte  relatif  à  une  note 
menaçante  de  la  part  de  la  cour  de  Berlin.  Nos 
écrivains  allemands  reconnaissent  eux-mêmes  qu’il 
ne  leur  convient  pas  de  soulever  le  rideau  diplo-  •> 
matique,  et  qu’ils  ne  peuvent  affirmer  la  vérité  du 
fait:  ils  auraient  donc  mieux  agi,  à  notre  avis,  de 
n’en  point1  parler  du  tout. 

Ils  font  ici  un  dernier  effort  en  faveur  de  leur 
système  de]  liberté  de  navigation  jusqu’en  pleine 
mer,  comme]ayant  été  stipulée  par  l’acte  de  Vienne. 
Si  la  navigation,  disent-ils,  n’eût  obtenu  sa  liberté 
que  jusqu’à  la  mer,  on  aurait  dû  employer  dans 
l’acte  de  Vienne  l’expression  limitative  de  mer  ter¬ 
ritoriale  ou  territoire  maritime,  parce  que  par  la 
mer  proprement  dite  on  n’entend  que  la  pleine 
mer,  l’Océan,  la  mer  du  Nord,  etc.  A  cela  nous 
répondons  que  le  territoire  maritime  d’une  puis¬ 
sance,  bien  que  soumis  à  ses  droits  de  souverai¬ 
neté,  n’en  fait  pas  moins  partie  de  la  pleine  mer; 
ces  parties  de  la  mer ,  dit  Vattel,  ainsi  soumises  à 
une  nation,  sont  comprises  dans  son  territoire.  Par 
conséquent,  aussi  long-temps  que  les  parties  sont 
les  portions  d’un  tout  et  y  appartiennent  comme 
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telles,  il  n'y  a  nulle  raison  pour  que  les  mots 
jusqu’à  la  mer  ne  signiiient  pas  jusqu’au  terri¬ 
toire  maritime  des  Pays-Bas ,  comme  faisant  partie 
de  la  mer. 

Si,  à  plusieurs  égards,  nous  avons  différé  d’o¬ 
pinion  avec  nos  écrivains  allemands,  nous  con¬ 
venons  cependant  volontiers  que  l'état  des  choses 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin  ne  peut  rester 
comme  il  se  trouve;  nous  aussi  pensons  qu’on  ne 
tardera  pas  à  voir  se  terminer  les  différends  sur 
cct  objet. 

En  effet,  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  quoique 
sans  y  être  obligé,  vu  qu’il  s’agissait  d’objets  aux¬ 
quels  il  ne  s’était  nullement  engagé  à  Vienne,  n’a 
pas  laissé  de  consentir  déjà  aux  principales  deman¬ 
des  qui  lui  ont  été  faites,  en  même  temps  qu’il  s’est 
montré  disposé  à  faire  d’autres  concessions  encore, 
moyennant  une  juste  réciprocité. 

Ce  gouvernement  a  déjà  consenti  à  ce  que  la  na¬ 
vigation  du  Rhin  fût  libre  jusqu’en  mer,  laissant 
aux  bateliers  la  faculté  de  rompre  ou  de  ne  pas 
rompre  charge,  et  il  a  déclaré  être  prêt  à  entrer 
en  négociation  ultérieure  relativement  à  la  naviga¬ 
tion  du  Waal  comme  continuation  du  Rhin. 

Toute  prohibition  de  transit  a  été  levée  par  les 
Pays-Bas. 

Quant  aux  formali  tés  auxquelles  la  navigation  est 
assujettie  sur  le  Rhin  des  Pays-Bas,  il  ne  reste  plus 
à  lever  qu’une  seule  difficulté  de  peu  d’importance, 
relative  à  l’obligation  de  fournir  la  nourriture  aux 
gardiens. 
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La  perception  des  droits  de  transit  est  par  consér 
quent  l’unique  point  essentiel  encore  à  aplanir. 

Quant  à  cet  objet,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
a  fait  déclarer  à  la  commission  centrale,  qu’il  con¬ 
sentirait  à  diminuer  les  droits  de  transit  sur  un 
grand  nombre  d’articles. 

Il  a  en  outre  déclaré,  qu’il  était  disposé  à  ne  point 
hausser  le  tarif  des  droits  de  transit  qui  serait  fixé 
en  conséquence. 

Enfin,  il  a  déclaré  vouloir  se  contenter  d’un  droit 
d’octroi  inférieur  à  ce  qu’il  était  en  droit  d’exiger 
aux  termes  de  la  convention  de  Vienne. 

Nos  écrivains  allemands  ont  dû  convenir  eux-mê¬ 
mes  que,  pour  un  grand  nombre  d’articles  importans, 
ce  droit  de  transit,  en  y  ajoutant  le  droit  d’octroi 
tel  qu’il  sera  réduit,  n’excéderait  que  peu  ou  point 
le  montant  de  ce  que  les  Pays-Bas  seraient  auto¬ 
risés  d’après  la  convention  de  Vienne  à  percevoir , 
seulement  à  titre  de  droit  d’octroi. 

L’on  n’est  donc  nullement  divisé ,  sous  ee  rapport, 
au  point  qu’un  accord  doive  être  considéré  comme 
improbable;  pourvu  toutefois  que  la  Prusse  ne  dé¬ 
ploie  pas  trop  de  fermeté  ,  sous  tout  autre  rapport 
louable,  là  où  il  s’agit  d’un  arrangement  à  con¬ 
clure  entre  des  états  indépendans;  arrangement  qui 
est  l’unique  moyen  propre  à  terminer  les  différends 
sur  la  navigation  du  B.hin  dans  l’intérêt  des  deux 
parties ,  et  qui  ne  peut  se  réaliser  sans  concessions 
réciproques. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas,  nous  le  répétons 
donc  encore,  a  déjà  donné  son  adhésion  aux  princi- 
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paux  points  sur  lesquels  il  y  a  contestation ,  ou  s’est 
déclare  prêt  à  de  nouvelles  négociations.  Si  main¬ 
tenant  la  Prusse  cesse  de  s’en  tenir  opiniâtrement 
à  ses  prétentions  primitives,  et  que  cette  puissance 
montre  de  son  côté  quelque  condescendance,  comme 
on  a  droit  de  s’y  attendre,  il  y  a  tout  lieu  d’es¬ 
pérer  qu’à  l’aide  des  négociations  qui,  d’après  les 
bruits  qui  circulent,  viennent  de  6e  renouer  sur 
cet  objet,  on  atteindra  le  but  auquel  on  a  vaine¬ 
ment  aspiré  depuis  tant  d’années,  et  qu’enfin  les 
états  riverains  du  Rhin  entreront  en  jouissance  des 
avantages  qui  leur  sont  garantis  par  l’acte  de  Vienne. 
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